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Protéger	le	Public
une mission aCCompLie aveC  
rigueur et proFessionnaLisme

pRofessionnels  
encadRés

14 179

150 plaintes reçues  
au Bureau du syndic

l’ouverture de 239 
dossiers au Bureau du syndic239
chefs d’infraction entendus  
par le comité de discipline190

lacunes relevées pour une 
moyenne de 5,7 manquements 
par cabinet

583

chefs d’infraction retenus  
par le comité de discipline158

séances de formation dans  
toutes les régions du Québec4 464 

heures de formations  
cumulées par les  
professionnels

173 055

inspections  
de cabinets

103

 visites suR chad.ca119 941

la chambre de l’assurance de  

dommages assure la protection  

du public en matière d’assurance  

de dommages et d’expertise en  

règlement de sinistres.

elle veille à la formation continue  

obligatoire et à la déontologie  

de quelque 14 000 agents et courtiers 

en assurance de dommages, ainsi 

que d’experts en sinistre.

elle encadre de manière préventive 

et discipline la pratique profession-

nelle des individus œuvrant dans 

ces domaines.

MissionProtégerMissionProtéger leMissionle	PMission	PublicMissionublic
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Message	du		
conseil	d’administration

l
la gouvernance de la chambre

Le conseil d’administration de la Chambre de 
l’assurance de dommages est très fier des progrès 
accomplis au cours de l’année 2010. 

En premier lieu, la démarche entamée il y a deux ans pour réviser 
la gouvernance de la Chambre afin de mieux répondre aux besoins 
des consommateurs et de mieux refléter une industrie en constante 
évolution a suivi son cours. Les propositions de changements à la 
composition du conseil d’administration ont pour but de préserver 
et de renforcer la crédibilité de la Chambre en tant qu’organisme 
d’autoréglementation chargé de protéger le public. Ces changements 
s’inspirent des bonnes pratiques de gouvernance, telles que mises 
de l’avant, notamment, par l’Organisation de coopération et de  
développement économique (OCDE) et par la Loi sur la gouvernance 
des sociétés d’état, adoptée par l’Assemblée nationale en 2006.

L’année 2010 fut surtout marquée par la poursuite des consultations 
à différents niveaux, incluant une tournée des régions, en septembre, 
octobre et novembre 2010, à laquelle près de 110 cabinets ont 
participé. Cette tournée a porté à plus d’une cinquantaine le nombre 
de rencontres au sein de l’industrie en lien avec ce dossier depuis 
deux ans.

projet de loi
À la fin de l’année, le projet de réforme de la gouvernance a franchi 
une étape importante avec le dépôt, à l’Assemblée nationale, du projet 
de loi no 128, Loi édictant la Loi sur les entreprises de services 
monétaires et modifiant diverses dispositions législatives concernant 
principalement les fonds spéciaux et le secteur financier.

Ce projet de loi modifiait certaines dispositions de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers relatives à la com-
position du conseil d’administration de la Chambre de l’assurance 
de dommages. Ces articles, toutefois, n’ont pu être adoptés avant 
l’ajournement de décembre. Ils devront faire partie d’un nouveau 
projet de loi.

[…] assuReR un 

meilleuR aRRimage  

entRe les pRatiques 

commeRciales  

et la confoRmité  

déontologique  

paR les difféRents  

acteuRs de l’industRie.
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message du conseil d’administRation

Le conseil d’administration

Les changements mis de l’avant dans le projet de loi prévoient 
principalement la présence d’une plus grande proportion d’adminis-
trateurs indépendants, aux profils complémentaires de ceux issus 
de l’industrie. Leur nombre passerait de 2 à 5, le conseil comptant 
toujours 13 administrateurs.

Ils ont aussi pour but d’assurer un meilleur arrimage entre les pratiques 
commerciales et la conformité déontologique par les différents acteurs 
de l’industrie. Sur ce plan, les changements mis de l’avant dans le 
projet de loi prévoient la nomination de dirigeants de cabinets pour 
les huit postes réservés aux administrateurs issus de l’industrie. 

Comme beaucoup de décisions et de pratiques tirent leur origine de 
décisions prises au plus haut niveau des organisations, la légitimité 
et la crédibilité de la Chambre dans son rôle d’encadrement déonto-
logique et de protection du public seront indéniablement renforcées 
par cette disposition autorisant des dirigeants de cabinets et 
d’assureurs à intégrer le conseil d’administration.

révision du Règlement intéRieuR
Le Règlement intérieur de la Chambre déterminera la répartition 
des huit postes d’administrateurs issus de l’industrie. Il devra être 
adopté par le conseil d’administration actuel au cours de l’année 
2011 et approuvé par l’Autorité des marchés financiers. Des consul-
tations plus spécifiques sur les dispositions du Règlement intérieur 
relatives à la composition du conseil d’administration se poursuivront 
en 2011 afin de tenir compte des attentes des différents groupes 
composant l’industrie de l’assurance de dommages au Québec.

remerciements
L’année 2010 a été marquée par quelques changements au sein  
du conseil d’administration. Soulignons :

•  la fin du mandat de monsieur Donald Mercier, agent en assurances 
de dommages ;

•  la réélection en avril de messieurs Alain Giroux et André Michaud, 
courtiers en assurance de dommages ;

•  l’élection de monsieur Patrick Décarie, agent en assurance de 
dommages ;

•  le départ en mai de monsieur André Yergeau, expert en sinistre 
(indépendant) et la nomination, en août, de monsieur Jean-Marc 
Laurin, expert en sinistre (indépendant) pour le remplacer. 

Un grand merci à messieurs Mercier et Yergeau pour leur implication 
au sein du conseil de la Chambre et toutes nos félicitations aux 
membres réélus ainsi qu’aux nouveaux venus.

On ne peut faire le bilan de 2010 sans mentionner le travail des 
membres des divers comités. La contribution de ces personnes 
est indispensable à l’accomplissement de la mission de la Chambre 
et à son enracinement dans les réalités évolutives de l’industrie.  
Le conseil tient à souligner cet apport et à remercier tous ceux  
et celles qui ont participé aux comités en 2010.

Enfin, nous souhaitons remercier la présidente-directrice générale 
de la Chambre, madame Maya Raic, ainsi que tout le personnel  
de la permanence pour leur disponibilité et leur engagement envers 
les objectifs que nous poursuivons tous en matière de protection  
du public et de professionnalisme dans l’industrie de l’assurance  
de dommages.

le règlement intérieur  
de la chambre déterminera  
la répartition des huit postes  
d’administrateurs issus  
de l’industrie.

[la gouvernance de la chambre] 
préserver et renforcer la crédibilité 
de la chambre en tant qu’organisme 
d’autoréglementation chargé de  
protéger le public.
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l

Message	de	la	présidente-	
directrice	générale

maya raic 
présidente-directrice générale

Jusqu’en 2005, la chambRe 

a accumulé des suRplus 

budgétaiRes impoRtants. 

toutefois, cette péRiode 

est Révolue. le nombRe  

de membRes s’est stabilisé. 

la cRoissance n’était plus 

que de 1,3 % en 2010 et  

les pRoJections laissent 

entRevoiR une cRoissance 

encoRe plus faible pouR 

les années à veniR, voiRe 

une décRoissance.

une année de progrès

La fin de l’année 2010 fut marquée par une vaste 
tournée des régions du Québec que j’ai eu le 
plaisir d’animer. Onze rencontres ont été tenues 
au cours de cette tournée et plus de 110 cabinets 
y ont participé. 

Par ces rencontres, la Chambre souhaite demeurer une organisation 
proche et bien connue de ses membres. Ces rencontres sont aussi 
l’occasion pour la Chambre d’être sensibilisée, par les membres, à 
de nouveaux éléments de réflexion, toujours essentiels à la bonne 
marche de ses activités. 

formation continue
Parmi les faits saillants de l’année 2010 figurent les développements 
au chapitre de la formation continue. L’objectif de la Chambre de 
maintenir les compétences à jour se situe au cœur des activités  
à caractère préventif. Dès le 1er janvier 2010, les modifications au 
Règlement sur la formation continue obligatoire entraient en vigueur. 

Les représentants en assurance de dommages doivent donc 
acquérir trois unités de formation continue (UFC) dans la nouvelle 
catégorie Conformité. Celle-ci inclut la déontologie, la pratique 
professionnelle, la protection des renseignements personnels ainsi 
que la Loi sur la distribution des produits et services financiers et 
ses règlements. 

La Chambre offre, depuis l’automne, des cours sur ces sujets afin 
de répondre à l’intérêt des membres pour cette catégorie de  
formation. La Chambre a d’ailleurs profité de la tournée régionale 
pour offrir une formation en conformité, traitant spécifiquement du 
Code de déontologie des représentants en assurance de dommages.

Toujours au chapitre de la formation continue, la question de l’acces-
sibilité aux formations dans toutes les régions du Québec a fait l’ob-
jet d’une attention particulière en 2010. Ainsi, la Chambre publiait à 
l’automne le premier calendrier de ses activités de formation pour la 
session hiver-printemps 2011 avec un choix de 11 cours présentés 
en 46 séances dans 14 villes du Québec. 
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Maya	raic
Présidente-directrice générale

À cela s’ajoutent les efforts des organismes de l’industrie et des  
entreprises de formation qui offriront 37 formations accréditées 
dans la nouvelle catégorie Conformité, dont 12 formations à 
distance, certaines sur le Web.

inspection professionnelle
Parmi les grandes activités à caractère préventif de la Chambre 
figure également l’inspection professionnelle. Celle-ci s’adresse aux 
cabinets de courtage en assurance de dommages et en expertise 
de règlement de sinistres de 24 représentants et moins. Année 
après année, il faut souligner l’intérêt et l’appui que démontrent  
les cabinets envers cette activité essentielle. 

Enfin, les commentaires et les questions posées par les participants,  
au cours de l’année, démontrent que l’inspection a été efficace 
et qu’elle constitue une dimension essentielle de notre mission 
d’encadrement.

Cela dit, il est important pour la Chambre que l’inspection profes-
sionnelle soit un processus dynamique et le plus utile possible au 
plan de l’amélioration continue des pratiques. Au cours des dernières 
années, la Chambre a donc développé des outils pratiques, adaptés 
aux besoins des membres, pour remédier aux problématiques les 
plus souvent observées lors des inspections. Ces outils sont de plus 
en plus connus et utilisés par les membres, comme nous avons pu 
encore une fois le constater en 2010.

ajustement de la cotisation annuelle
La Chambre de l’assurance de dommages n’a pas haussé la cotisation 
de ses membres depuis sa création (1999), il y a 12 ans. Cette 
situation contraste fortement avec les hausses observées au cours 
de cette période pour la plupart des autres organismes d’autorégle-
mentation et les ordres professionnels, du secteur financier. 

Il faut dire que la Chambre a bénéficié de circonstances favorables 
pendant les premières années de son existence. Jusqu’en 2005,  
la croissance annuelle du nombre de membres a été supérieure à 
3 % par année. La Chambre a alors accumulé des surplus budgétaires 
importants. Toutefois, cette période est révolue. Le nombre de 
membres s’est stabilisé. La croissance n’était plus que de 1,3 % 
en 2010 et les projections laissent entrevoir une croissance encore 
plus faible pour les années à venir, voire une décroissance. 

Si le conseil d’administration a pu, en puisant dans les surplus 
accumulés, prolonger le gel de la cotisation pendant quatre autres 
années, incluant 2011, cette situation n’est maintenant plus possible. 
Le comité de vérification a donc effectué une planification financière 
détaillée pour les quatre années à venir. Pour établir un budget équilibré 
en 2012, la cotisation devra passer à 275 $ par année, soit l’équivalent 
d’une hausse d’environ 1 % par année sur les 12 dernières années. 

La planification budgétaire a aussi amené le conseil à recommander 
que la cotisation soit indexée selon l’indice des prix à la consommation 
pour les années subséquentes. Cette proposition sera présentée  
à l’Assemblée générale des membres le 6 avril 2011.

forum de l’assurance de dommages
Enfin, la Chambre a innové en 2010 en lançant le Forum de l’assurance 
de dommages qui se tiendra le 6 avril 2011 à Boucherville. En plus 
d’offrir des formations et des activités d’intérêt pour les membres,  
le Forum se veut un lieu de rapprochement et un moment privilégié  
d’échanges sur des enjeux clés relatifs à la confiance et à la protection 
du public. Ce premier Forum sera suivi de la première Assemblée 
générale des membres.

En terminant, je tiens à exprimer toute ma gratitude aux administrateurs 
et aux membres des comités sans l’apport desquels la Chambre  
ne pourrait poursuivre sa mission avec succès. Merci également 
aux membres du comité de gestion et au personnel de la Chambre 
pour leur engagement et leur professionnalisme dans l’exercice  
de leur travail.

si le conseil d’administration  
a pu, en puisant dans les surplus 
accumulés, prolonger le gel de la 
cotisation pendant quatre autres  
années, incluant 2011, cette situation 
n’est maintenant plus possible.
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A	Message	from		
the	board	of	Directors

t
governance at the chamber

The Board of Directors of the Chambre de l’assurance 
de dommages is very proud of its accomplishments 
in 2010. 

Firstly, the Chamber continued to work on the governance review, 
begun two years prior. The purpose of this review is to better 
meet consumer needs and more accurately reflect an industry in 
constant evolution. Proposed changes to the make-up of the Board 
of Directors have been designed to preserve and strengthen the 
credibility of the Chamber in its role as a self-regulating body whose 
mission is to protect the public. These changes are inspired by good 
governance practices advocated by the Organization for Economic 
Co-operation and Development (OECD) and the Act respecting the 
Governance of state-owned enterprises, which was passed by 
the National Assembly in 2006.

In particular, 2010 will be remembered as a year of consultations. 
The regional tour, in September, October and November, saw the 
participation of almost 110 firms and brought to over 50 the number 
of meetings with industry stakeholders since the governance review 
began two years before.

draft legislation
At the end of the year, the plan to reform the governance system 
took a major step forward with the tabling before the National  
Assembly of Bill 128, An Act to enact the Money-Services Businesses 
Act and to amend various legislative provisions.

This bill changed certain provisions of the Act respecting the distri-
bution of financial products and services that affect the make-up of 
the Board of Directors of the Chambre de l’assurance de domma-
ges. However, these sections were not passed before the Assem-
bly adjourned in December and will therefore have to be included  
in a new bill. 

[…] impRoving the 

connection between 

business pRactices 

and ethical compliance 

amongst the vaRious 

playeRs in the industRy.
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message fRom the boaRd of diRectoRs

The Board of Directors

One of the main changes proposed in the bill calls for an increase  
in the number of independent directors, whose profiles would  
complement those of industry-based directors. While the number  
of independent directors would rise from to 2 to 5, the total number 
of board members would remain at 13. 

These changes are also intended to improve the connection 
between business practices and ethical compliance for all players 
in the industry. In fact, the proposed changes in the bill call for the 
appointment of firm managers to the eight directors’ positions 
reserved for members of the industry. 

Many decisions and practices originate with decisions made at  
the highest organizational levels. This provision, which authorizes 
firm and insurer managers to sit on the Board of Directors, will  
therefore undeniably strengthen the legitimacy and credibility of  
the Chamber in its role of providing ethical oversight and protecting  
the public.

the review of the inteRnal management Regulation
The Chamber’s Internal Management Regulation will determine 
the profile of the eight directors representing the industry. It will 
have to be passed by the current Board of Directors during the 
course of 2011 and then approved by the Autorité des marchés  
financiers. Consultations specifically on the provisions of the Internal 
Management Regulation that deal with the make-up of the Board 
of Directors will continue to be held during 2011 to enable us to 
take into account the expectations of the various stakeholders in 
Quebec’s damage insurance industry.

acknowledgements
During 2010, a few changes took place to the Board of Directors:

•  Damage insurance agent Donald Mercier ended his term;

•  Damage insurance brokers Alain Giroux and André Michaud were 
re-elected in April;

•  Damage insurance agent Patrick Décarie was elected;

•  Independent claims adjuster André Yergeau left in May and  
independent claims adjuster Jean-Marc Laurin was appointed  
to replace him. 

Many thanks to Messieurs Mercier and Yergeau for their participation 
on the Board of Directors of the Chamber and congratulations to both 
our re-elected and our new members. 

A review of 2010 would not be complete without mentioning the 
work of the various committee members whose indispensible  
contribution helps the Chamber to carry out its mission and remain  
firmly rooted in an ever-changing industry. The Board would like to  
underscore this contribution and thank all those who participated  
in the committees during 2010.

And finally, we would like to thank the President and CEO of the 
Chamber, Ms. Maya Raic, as well as the entire staff for their recepti-
veness and commitment to the objectives that we all hold dear:  
protecting the public and maintaining the highest level of professional-
ism in the damage insurance industry.

the chamber’s internal management 
Regulation will determine the profile 
of the eight directors representing 
the industry. 

[governance at the chamber]  
preserving and reinforcing the  
credibility of the chamber as  
a self-regulating body charged  
with protecting the public.
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A

A	Message	from		
the	President	and	ceo

maya raic 
President and CEO

until 2005, its membeRship 

gRew annually by oveR 

3%, enabling the chambeR 

to accumulate significant 

budgetaRy suRpluses. 

these days aRe now oveR. 

ouR membeRship numbeRs 

have stabilized : in 2010, 

gRowth dRopped to 1.3% 

and we aRe pRoJecting 

even loweR gRowth  

in the coming yeaRs,  

if not an actual dRop  

in membeRship.

a Year of progress

At the end of 2010, I had the pleasure of leading an 
extensive regional tour throughout Quebec, meeting 
with over 110 firms at eleven separate events.  

The purpose of such meetings is to keep the members abreast 
of the workings of the Chamber and to ensure that the Chamber 
remains close to its membership. They also give the Chamber 
something which it needs to operate effectively: an opportunity  
to receive input and new ideas from its members.

professional development
Professional development constituted one of the highlights of 2010. 
All the Chamber’s preventive activities are geared towards its goal  
of keeping members’ skills up to date and professional development 
is the key. 

On January 1, 2010 the new Regulation respecting compulsory 
professional development came into force. Damage insurance re-
presentatives must henceforth earn three professional development 
units (PDUs) in a new class, compliance. This class includes ethics, 
professional practice, the protection of personal information as well 
as the Act respecting distribution of financial products and services 
and its regulations. 

Since members have expressed an interest in receiving training in 
compliance, the Chamber began offering courses on this subject  
in the fall of 2010. In fact, the Chamber took advantage of the fall tour  
to offer training on a specific aspect of compliance, the Code of 
ethics of damage insurance representatives. 

And while we’re on the topic of professional development, 2010 was 
the year where we paid special attention to the issue of accessibility 
to training throughout Quebec. For example, in the fall, the Chamber 
published its first calendar of training activities for the 2011 winter-
spring session, which featured 11 courses, given in 46 sessions  
in 14 cities around the province. 

In addition, industry-based and training organizations will be offering 
37 accredited courses in compliance, including 12 in the form of 
distance training. Some training will also be offered on the Web.
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message fRom the pResident and ceo

professional inspection 
Professional inspection is a cornerstone of the Chamber’s efforts to 
act preventively. The Chamber conducts professional inspections  
of damage insurance and claims adjustment firms employing up to 
24 representatives. I cannot over-emphasize the interest and support 
that firms have shown year in and year out for this essential activity. 

Indeed, participants’ comments and questions throughout the year 
demonstrated the effectiveness of professional inspection, as well 
as the fact that it constitutes an essential dimension of our supervi-
sory mission. 

This being said, it is important for the Chamber to ensure that 
professional inspection remains a dynamic process that effectively 
contributes to the ongoing improvement of professional practice. 
In recent years, the Chamber has therefore developed practical, 
user-friendly tools designed to remedy the problems that are most 
often seen during inspections. In 2010, we once again noted that 
member awareness and use of these tools is on the upswing.

adjusting annual membership fees
Since its inception 12 years ago in 1999, the Chambre de l’assurance 
de dommages has not increased membership fees. This situation is  
in sharp contrast to increases noted elsewhere in most other self- 
regulating bodies and professional organizations in the financial sector. 

During its first years of existence, the Chamber benefitted from 
favourable circumstances. Until 2005, its membership grew annually 
by over 3%, enabling the Chamber to accumulate significant budgetary 
surpluses. These days are now over. Our membership numbers have 
stabilized: in 2010, growth dropped to 1.3% and we are projecting 
even lower growth in the coming years, if not an actual drop in 
membership.  

While the Board of Directors was able to use the accumulated surplus 
to extend the freeze on membership fees for four years, including 
2011, this is no longer possible. The audit committee has drawn up  
a detailed financial plan for the next four years. In order to balance 
the budget in 2012, membership fees will have to rise to $275 a year, 
which is the equivalent of an approximately 1% yearly increase over 
the past 12 years. 

Budgetary planning has also led the Board to recommend that mem-
bership fees be indexed to the consumer price index in the years to 
come. This proposal will be submitted to the members at the annual 
meeting on April 6, 2011. 

forum on damage insurance 
The Chamber also showed its innovative side in 2010 with the creation 
of the Forum on Damage Insurance, which will take place on April 6, 
2011 in Boucherville. In addition to offering training and other activities 
of interest to the members, the Forum will provide an unprecedented 
opportunity for professionals to meet and discuss key issues with 
respect to the protection of the public and building the public’s trust 
in the profession. This first Forum will be followed by the first general 
meeting of the members. 

In conclusion, I would like to express my deepest gratitude to the 
Board and all the committee members. Without them, the Chamber 
would be unable to successfully fulfil its mission. Many thanks also  
to the management committee and the staff of the Chamber for all  
the commitment and professionalism they bring to their work. 

while the board of directors was 
able to use the accumulated surplus 
to extend the freeze on membership 
fees for four years, including 2011, 
this is no longer possible.

Maya	raic
President and CEO
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conseil	
d’administration

de gauche à droite : maya Raic,  
alain giroux, diane beaudry,  
bernard drouin, serge lyras,  
andré michaud, patrick décarie,  
france bourdeau, michel talbot,  
lise guimond, Julie-martine loranger  
et Jean-marc laurin.  
absent : Jean boissonneault.

président du conseil
Serge	lyras,	C.d’A.A., FPAA
Courtier en assurance de dommages

vice-présidente du conseil
France	bourdeau,	LL.B., PAA
Expert en sinistre 
(à l’emploi d’un assureur)

administrateurs
Diane	beaudry,	CA, IAS.A.
Représentante du public

Jean	boissonneault,	C.d’A.Ass. 
Courtier en assurance de dommages

Patrick	Décarie		
Agent en assurance de dommages  
(depuis avril)

bernard	Drouin	
Agent en assurance de dommages

Alain	giroux,	CRM
Courtier en assurance de dommages

lise	guimond,	PAA
Expert en sinistre  
(à l’emploi d’un assureur)

Jean-Marc	laurin,	FPAA, CRM, FCIAA 
Expert en sinistre  
(indépendant) (depuis août)

Me	Julie-Martine	loranger,	IAS.A.
Représentante du public

Donald	Mercier,	FPAA 
Agent en assurance de dommages  
(jusqu’en avril)

André	Michaud,	B.A.A., C.d’A.A.
Courtier en assurance de dommages

Michel	talbot,	FPAA
Agent en assurance de dommages

Jacques	Yelle,	B.Comm., C.d’A.A.
Courtier en assurance de dommages

André	Yergeau,	FPAA
Expert en sinistre  
(indépendant) (jusqu’en mai)

Le rôle principal du conseil d’administration est de veiller à ce  
que la Chambre s’acquitte de sa mission : la protection du public. 
Le conseil est aussi responsable de la situation financière  
de la Chambre. 

bilan du conseil
10 séanCes réguLières 
1 séanCe de réFLexion stratégique 
48 résoLutions, dont :

l

•  La définition d’orientation en regard de  
la nouvelle gouvernance de la Chambre.

•  L’organisation du premier Forum de l’as - 
surance de dommages, en avril 2011, 
lors duquel les membres pourront  
suivre des formations, échanger avec 
leurs collègues et assister à la tenue  
de la première Assemblée générale  
de la Chambre.

•  L’adoption d’un code d’éthique et  
de déontologie des administrateurs du 
conseil d’administration et des membres  
de comités. 

•  Une recommandation du comité de discipli-
ne d’imposer à un membre, de compléter 
dans un délai prescrit, les formations « Le 
courtier et l’agent d’assurance : compé-
tence élémentaires » et « Les lois sur la 
protection des renseignements person-
nels ».

résultats de l’élection 2010

Conformément à la Loi sur la distribution 
de produits et services financiers, le conseil 
d’administration est composé de 13 membres, 
dont 11 élus par les membres de la Chambre 
et de 2 administrateurs, nommés par le  
ministre des Finances à titre de représentant 
du public. Leur mandat est de trois ans. 

Avril	:	élection	de	trois	administrateurs
•  Monsieur	André	Michaud, B.A.A., 

C.d’A.A., issu des courtiers en assurance 
de dommages – Région D, réélu ;

•  Monsieur	Alain	giroux, CRM, issu des 
courtiers en assurance de dommages – 
Région E, réélu ;

•  Monsieur	Patrick	Décarie, issu des 
agents en assurance de dommages  
pour le Québec, élu par acclamation.

Août	:	nomination	d’un	administrateur
Nomination de Monsieur	Jean-Marc	laurin,	
FPAA, CMR, FCIAA, afin de pourvoir le 
poste laissé vacant par Monsieur	André	
Yergeau, FPAA, à titre d’administrateur 
issu des experts en sinistre non à l’emploi 
d’un assureur (experts indépendants).
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A

rapport	
du	syndic

carole chauvin 
syndic

Afin d’assurer la protection du public, le Bureau  
du syndic joue un rôle clé qui consiste à veiller  
à la discipline professionnelle des agents et des 
courtiers en assurance de dommages ainsi que  
des experts en sinistre, membres de la Chambre 
de l’assurance de dommages. 

C’est le Bureau du syndic qui reçoit les plaintes du public qui a 
transigé avec un professionnel encadré par la Chambre et enquête 
de manière indépendante et confidentielle sur leurs agissements 
professionnels.

Lorsqu’un consommateur porte plainte, c’est essentiellement 
pour dénoncer une situation qu’il considère anormale ou parce 
qu’il a le sentiment d’avoir été victime d’un lèse. En dénonçant 
un professionnel certifié avec lequel il a transigé, le plaignant tient 
notamment à ce que le professionnel dénoncé améliore sa pratique 
et que d’autres consommateurs n’en soient pas victimes.

Une fois l’enquête terminée, le syndic, qui se substitue au plaignant, 
peut porter une plainte formelle au comité de discipline qui entendra 
les parties concernées. 

C’est le comité de discipline qui décide de la culpabilité ou non des 
professionnels et qui impose une sanction, en cas de jugement  
de culpabilité.

plaintes reÇues, dossiers ouverts et tendance
Au cours de l’exercice 2010, le Bureau du syndic a reçu 155 plaintes 
ce qui est sensiblement le même nombre que l’année précédente 
(160). Toutefois, ces plaintes ont généré l’ouverture de 239 dossiers, 
soit 24 de plus qu’en 2009. Cette situation s’explique par le 
fait qu’une même plainte peut dénoncer plus d’un représentant 
certifié.

La tendance observée depuis 2008 se confirme en 2010. En 
effet, le nombre de plaintes reçues contre les courtiers et les profes-
sionnels à l’emploi d’un assureur de dommages (agents et experts 
en sinistre) est au même point depuis trois ans.

grAPhique	1
Plaintes reçues et dossiers ouverts depuis 2006

2010 2009 2008 2007 2006

155

239

160

215

180

216

120

151
138

173

plaintes reçues

dossiers ouverts

de gauche à droite : maya Raic,  
alain giroux, diane beaudry,  
bernard drouin, serge lyras,  
andré michaud, patrick décarie,  
france bourdeau, michel talbot,  
lise guimond, Julie-martine loranger  
et Jean-marc laurin.  
absent : Jean boissonneault.
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Dans les faits, 45 % des plaintes reçues en 2010 dénoncent des  
courtiers, 40 % des agents et des experts en sinistre à l’emploi  
d’un assureur. En 2009, ces taux étaient respectivement de 46 %  
et 43 % et de 47 % et 36 %, en 2008.

Les plaintes proviennent des consommateurs, des régulateurs 
ainsi que de l’industrie de l’assurance de dommages et concer-
nent autant les agents, les courtiers, que les experts en sinistre. 

consommateurs :
plus de trois plaintes sur quatre
En 2010, un peu plus de trois plaintes sur quatre (77 %) proviennent 
de consommateurs. 

Parmi celles-ci, 23 % furent déposées directement à la ChAD.  
Les consommateurs peuvent également porter plainte auprès du 
Service du traitement des plaintes et de l’assistance de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« Autorité »). 

En vertu de l’article 188 de la Loi sur la distribution de produits 
et services financiers, l’Autorité a transmis au bureau du syndic, 
84 plaintes de consommateurs (54 % des plaintes). 

régulateurs :
l’autorité, 9 % des plaintes
L’Autorité dénonce aussi, bon an mal an, des situations portées à 
son attention, notamment des cas de double emploi, de négligence 
de la part d’un maître de stage ou de professionnels ayant permis 
à du personnel non certifié d’agir auprès de la clientèle.

le syndic, 8 % des plaintes
Enfin, en vertu de l’article 329 de la Loi, le syndic peut de son 
propre chef ouvrir une enquête. En 2010, 8 % des plaintes prove-
naient du syndic alors qu’en 2009, celles-ci représentaient 16 %. 

Cette baisse s’explique par la fin de l’enquête majeure sur les 
représentants en assurance de dommages qui, pour des motifs  
de pratiques commerciales avec des concessionnaires automobi-
les, ne respectaient par les obligations prévues par les articles 27 
et 28 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers. 
Ces articles prévoient que la cueillette de renseignements auprès 
des consommateurs et la conclusion d’un contrat d’assurance 
doivent être effectuées par des représentants en assurance de 
dommages certifiés.

D’ailleurs, deux autres plaintes formelles ont été déposées en  
2010. Elles s’ajoutent aux trois plaintes déposées en 2009 dans  
ce dossier.

l’industrie de l’assurance de dommages :
6 % des plaintes reçues
L’industrie peut aussi dénoncer au Bureau du syndic des agents, 
des courtiers et des experts en sinistre considérés en infraction à 
leurs obligations professionnelles afin de maintenir un haut niveau 
de professionnalisme et la confiance du public. Les plaintes en 
provenance de l’industrie représentent 6 % de plaintes reçues  
en 2010.

Cette année, 4 % des plaintes proviennent de membres dénonçant 
un pair, dont 2 % ont transité par l’Autorité. Il faut savoir qu’en 
vertu des codes de déontologie, un membre peut porter plainte, 
en autant qu’elle ne soit faite de façon malicieuse. Dans un tel 
cas, le syndic pourrait faire enquête à son égard.

Enfin, en vertu de l’article 104 de la Loi, 2 % des plaintes émanent 
des assureurs pour des pratiques déviantes.

provenance des plaintes

Quant aux experts en sinistre indépendants, les plaintes représentent 
sensiblement le même taux depuis trois ans, soit 13 %.

tAbleAu	1
Plaintes reçues par catégorie de membres depuis cinq ans

agents courtiers
experts en sinistre non  

membres total
assureurs indépendants

2010
16 69 46 22 2 155

10 % 45 % 30 % 14 % 1 %  

2009
32 74 37 16 1 160

20 % 46 % 23 % 10 % 1 %  

2008
25 84 40 28 3 180

13,9 % 46,7 % 22,2 % 15,6 % 1,7 %  

2007
9 70 27 11 3 120

8 % 58 % 23 % 9 % 3 %  

2006
15 84 23 14 2 138

11 % 61 % 17 % 10 % 1 %  
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grAPhique	2
Provenance des plaintes

CONSOMMATEURS
LE CONSOMMATEUR
VIA L’AUTORITÉ

CONSOMMATEUR    

RÉGULATEURS
L’AUTORITÉ

SYNDIC

INDUSTRIE
MEMBRES
VIA L’AUTORITÉ

MEMBRES

ASSUREURS

54 %

23 %

9 %

8 %

2 %

2 %

2 %

Industrie 
6 %

Régulateurs 
17 %

Consommateurs 
77 %

bilan de l’année 2010
En 2010, nous avons reçu 155 plaintes qui ont généré l’ouverture  
de 239 dossiers, puisqu’une même plainte peut impliquer plus 
d’un représentant. De ces 155 plaintes, 25 ont été traitées en vérifi-
cation, 32 en enquête déontologique, 28 jugées non recevables et  
43 fermées à l’étape préliminaire. 

Au 31 décembre 2010, 27 plaintes étaient à l’étape de l’analyse 
préliminaire. 

Le traitement préliminaire permet d’améliorer le triage des 
plaintes reçues. De ces plaintes, 28 % ont été fermées à cette 
étape, soit le même taux qu’en 2009.

tAbleAu	2
Traitement des plaintes et dossiers par catégorie de membres

agents courtiers
experts en sinistre

non membres total
assureurs indépendants

plaintes dossiers plaintes dossiers plaintes dossiers plaintes dossiers plaintes dossiers

préliminaire en cours 4 4 13 13 6 12 4 4 0 27 33

préliminaire fermé 2 2 13 13 22 26 6 8 0 43 49

vérification 2 5 13 17 7 8 3 10 0 25 40

enquête 3 11 20 46 4 12 5 10 0 32 79

non recevable 5 7 10 15 7 10 4 4 2 28 38

total 16 29 69 104 46 68 22 36 2 155 239

En pourcentage 10 % 12 % 45 % 44 % 30 % 28 % 14 % 15 % 1 %



14  chambre de l’assurance de dommages  RappoRt annuel 2010

RappoRt du syndic

motifs de plaintes 
Les motifs pour lesquels les professionnels sont dénoncés au  
Bureau du syndic sont sérieux. Vous trouverez ci-contre les six  
motifs les plus fréquents de plaintes reçues en 2010 par rapport  
à 2009.

tAbleAu	3
Six motifs de plaintes les plus fréquents

2010 2009

a exercé ses activités de façon négligente 92 52 défaut de s’assurer que lui-même et ses employés respectent la 
loi et les règlements

défaut de s’assurer que lui-même et ses employés respectent  
la loi et les règlements 60 49 a exercé ses activités de façon négligente

défaut de rendre compte de l’exécution du mandat 28 44 défaut d’agir en conseiller consciencieux

défaut de fournir à l’assuré les explications nécessaires  
à la compréhension du règlement du sinistre 27 24 défaut de fournir à l’assuré les explications nécessaires  

à la compréhension du règlement du sinistre

défaut d’agir en conseiller consciencieux 16 23 défaut de rendre compte de l’exécution  
du mandat

défaut d’agir avec compétence  
et professionnalisme (16) 16 15 défaut de placer les intérêts des assurés ou client éventuel 

avant les siens ou autres

mises en garde, avis formels et engagements formels :  
mesures de prévention 
Lorsqu’un dossier permet de constater certaines lacunes dans la 
qualité de la prestation des services du professionnel dénoncé (et 
non des infractions à la Loi et aux règlements), le syndic, par une 
approche préventive, avise celui-ci des corrections à apporter. 

Les lacunes les plus fréquemment rencontrées concernent la négli-
gence des notes aux dossiers clients, les obligations de révision des 
besoins au renouvellement de contrats, l’utilisation de la reconnais-
sance de réserve, la reddition de compte en fin de mandat et  
la mauvaise utilisation des titres professionnels.

En 2010, 51 dossiers ont été conclus par le syndic de cette 
manière pour autant de membres. Ainsi, 15 mises en garde ont 
été transmises, 28 avis formels ont été émis et 8 engagements 
formels obtenus. Ces dossiers se répartissent ainsi :

tAbleAu	4
Mises en garde, avis formels et engagements formels émis par catégorie de membres

agents courtiers
experts en sinistre

total
assureurs indépendants

mises en garde 1 11 2 1 15

avis formels 4 13 2 9 28

engagements formels 1 5 1 1 8

total 6 29 5 11 51

comité de révision de l’autorité
En vertu de l’article 347 de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers, un plaignant insatisfait de la décision du syndic 
de ne pas assumer la conduite d’une plainte formelle devant le 
comité de discipline peut demander une révision de cette décision 
au comité de révision de l’Autorité. 

En 2010, huit dossiers ont fait l’objet d’une telle demande, soit un 
dossier préliminaire et sept dossiers de vérification. Dans chaque 
cas, le comité a maintenu la décision du syndic.
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état de la situation au 31 décembre 2010

dossiers sous étude
Enfin, au 31 décembre 2010, 114 dossiers étaient sous étude  
(préliminaire, vérification, enquête).

tAbleAu	5
Dossiers sous étude au 31 décembre 2010

agents courtiers
experts

total
assureurs indépendants

préliminaire 4 13 12 4 33

vérification 1 8 5 5 19

enquête 7 35 12 8 62

total 12 56 29 17 114

grAPhique	3
Plaintes formelles devant le comité de discipline

grAPhique	4
Délai moyen par mois du traitement  
des dossiers depuis cinq ans

2010 2009 2008 2007 2006

23

19

17

22

16

2010 2009 2008 2007 2006

6,9
7,3

6,3

6,7 6,7

délai moYen de traitement des dossiers
Malgré le nombre croissant de dossiers à traiter et deux postes 
d’enquêteurs à pourvoir en 2010, il est agréable de constater que 
le délai moyen de traitement des dossiers a diminué, passant  
de 7,3 mois en 2009 à 6,9 mois en 2010. 

plaintes formelles devant le comité discipline
Après enquête, lorsque le syndic a des motifs raisonnables de 
croire qu’une infraction a été commise, il dépose, en vertu de 
l’article 344 de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers, une plainte formelle devant le comité de discipline. 
En 2010, le syndic a assumé 23 plaintes formelles à l’égard de  
5 agents en assurance de dommages, 15 courtiers en assurance 
de dommages, 1 expert en sinistre à l’emploi d’un assureur et  
2 experts en sinistre indépendants.

En 2010, le comité de discipline a entendu la preuve relative  
aux 190 chefs d’infraction. Le comité a prononcé la culpabilité  
des intimés sur 158 chefs (83 %), a acquitté les intimés sur  
4 chefs (0,02 %), a prononcé l’arrêt de procédures sur 25 chefs 
et accepté le retrait de 3 chefs d’infraction. 
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*  Membres du groupe de travail des syndics : Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec, Ordre des comptables agréés du Québec, Chambre de la sécurité financière, 
Chambre des notaires du Québec, Ordre des administrateurs agréés du Québec, Barreau du Québec et Chambre de l’assurance de dommages.

dossiers en traitement disciplinaire
À ces 114 dossiers, il faut ajouter 24 dossiers en traitement disciplinaire.  
Au 31 décembre 2010, 138 dossiers étaient en traitement.

tAbleAu	6
Dossiers en traitement disciplinaire au 31 décembre 2010

agents courtiers
experts

total
assureurs indépendants

plainte en rédaction 0 1 0 0 1

en attente de l'audition 1 16 1 2 20

en attente de la décision 0 2 0 1 3

total 1 19 1 3 24

décisions du syndic
En 2010, le syndic a pris 250 décisions. Elles se répartissent comme suit : 

tAbleAu	7
Nombre de décisions prises par le syndic depuis cinq ans

tYpes de décisions 2010 2009 2008 2007 2006

mesures administratives1 56 50 37 29 31

plaintes non recevables 38 31 37 39 27

fermeture par le syndic, non fondée, insuffisance  
de preuves, fardeau non rencontré 93 108 66 53 43

fermeture de dossier pour d'autres motifs2 35 35 61 35 69

sous total 222 224 201 156 170

plaintes formelles devant le comité de discipline 23 19 17 22 16

dénonciations à l’autorité des marchés financiers3 5 5 5 8 9

total 250 248 223 186 195
1 Mise en garde, avis formel, engagement formel, accompagnement et correctif.

2 Dossier disciplinaire terminé, double emploi compatible, non collaboration, retrait du plaignant.

3 Situations plausibles de pratique illégale de courtage et règlement de sinistres.

autres activités
Membre du groupe de travail des syndics, le syndic de la Chambre 
participe à ce forum de discussions qui permet d’échanger sur 
les méthodes d’enquêtes et de partager les expertises des 
membres du groupe. Le syndic est également membre du comité 
de déontologie, un comité permanent traitant de problématiques 
d’ordre éthique propres à l’industrie de l’assurance de dommages 
(voir le rapport du comité de déontologie).

carole	chauvin, C.d’A.Ass., Adm.A.
Courtier en assurance de dommages 
Syndic

Parmi les décisions, cinq dénonciations à l’Autorité concernent des 
cas plausibles de pratiques illégales en courtage et en expertise 
en règlement de sinistres, la faillite d’un cabinet et la probité d’un 
dirigeant non certifié. Dans le cas des dénonciations, le Bureau du 
syndic a aussi recommandé à l’Autorité de procéder à l’inspection 
d’un assureur.

RappoRt du syndic
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c

rapport	du	président	
du	comité	de	discipline

me patrick de niverville
président du comité de discipline

Conformément à l’article 370 de la Loi sur la  
distribution de produits et services financiers (Loi), 
il me fait plaisir de vous présenter le bilan des  
activités du comité de discipline de la Chambre  
de l’assurance de dommages pour la période  
du 1er janvier au 31 décembre 2010. 

Constitué en vertu de l’article 352 de la Loi, le comité de discipline 
est un tribunal quasi-judiciaire indépendant qui opère selon les 
règles du Code des professions. 

Il entend les plaintes déposées contre des agents et des courtiers 
en assurance de dommages ainsi que des experts en sinistre. 
Ces plaintes concernent principalement des infractions au Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages 
ou au Code de déontologie des experts en sinistre, mais peuvent 
également porter sur des infractions à la Loi et à ses règlements 
d’application. 

Généralement déposées par le syndic, les plaintes d’autres per-
sonnes, que l’on nomme plaignant privé, peuvent également être 
reçues par le comité de discipline. 

Chaque plainte est entendue par trois membres du comité de 
discipline, soit le président et deux professionnels certifiés dans  
la même discipline que l’intimé. 

Dans un premier temps, le comité entend les représentations des 
parties sur la culpabilité de l’intimé. Si l’intimé est trouvé coupable 
d’un ou de plusieurs chefs d’infraction de la plainte, le comité de 
discipline procédera sur la sanction. Advenant qu’un intimé plaide 
coupable, le comité de discipline rend simultanément sa décision 
sur la culpabilité et sur la sanction. Le comité rend également une 
décision sur toute requête qui lui est présentée. 

Le comité peut imposer des sanctions disciplinaires qui vont de 
la réprimande à la radiation permanente d’un professionnel en 
passant par l’amende et la suspension temporaire.

De façon générale, la sanction imposée par le comité doit avoir 
comme objectif la protection du public tout en possédant un carac-
tère de dissuasion pour le professionnel et d’exemplarité pour  
les autres membres de la profession. 

plaintes reÇues et chefs d’infraction

une tendance se confirme :  
plus de chefs d’infraction par plainte
Au cours de l’année 2010, 23 plaintes ont été déposées au 
secrétariat du comité de discipline par le syndic de la Chambre. 
De ces plaintes, 15 concernent des courtiers en assurance de 
dommages, cinq des agents en assurance de dommages, deux 
des experts en sinistre indépendants et une un expert en sinistre 
à l’emploi d’un assureur. Le nombre de plaintes en 2010 est légè-
rement supérieur à celui de 2009 (19) et à celui de 2008 (17). 

Par contre, le nombre de chefs d’infraction déposés en 2010 
semble confirmer la tendance amorcée l’an dernier, c’est-à-dire un 
plus grand nombre d’infractions par plainte. En effet, on constate 
une moyenne de 12 infractions par plainte en 2010 et 2009, alors 
qu’elle était de 4,6 en 2008.

tAbleAu	8
Plaintes reçues et chefs d’infraction

tYpes de décisions 2010 2009 2008

plaintes formelles 23 19 17

chefs d’infraction 270 227 79
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agents et courtiers en assurance de dommages
recueillir personnellement les renseignements
En 2010, les deux manquements les plus souvent commis concer-
nent le défaut de recueillir personnellement les renseignements 
nécessaires permettant d’identifier les besoins de l’assuré 
(18,5 %) et le défaut d’agir en conseiller consciencieux (14,4 %). 
En 2009, les deux manquements les plus fréquents étaient 

d’avoir eu une conduite négligente et d’avoir eu une tenue de 
dossier non conforme à la réglementation.

De plus, on note une hausse des chefs d’infraction pour avoir fait 
défaut de respecter les renseignements personnels et pour s’être 
approprié des sommes d’argent par rapport aux deux précédentes 
années. 

tAbleAu	9
Chefs d’infraction pour les agents et courtiers en assurance de dommages

chefs d’infraction
2010 2009 2008

nombre  % nombre  % nombre  %

avoir fait défaut de recueillir personnellement les renseignements nécessaires lui permettant 
d’identifier les besoins de l’assuré 45 18,5 % 29 13,4 % 2 2,5 %

avoir fait défaut d’agir en conseiller consciencieux 35 14,4 % 2 0,9 % 5 6,3 %

s’être approprié des fonds à des fins personnelles 28 11,5 % 6 2,8 % – –

avoir fait défaut, avant la conclusion d’un contrat d’assurance, de décrire le produit proposé  
au client en relation avec les besoins identifiés et de lui préciser la nature de la garantie offerte 26 10,7 % 19 8,8 % – –

avoir eu une conduite négligente 17 7,0 % 33 15,3 % 25 31,6 %

avoir fait défaut de respecter le secret des renseignements personnels qu’il obtient sur un client 16 6,6 % – – 1 1,3 %

avoir fait une déclaration fausse, trompeuse ou susceptible d’induire en erreur 12 4,9 % 4 1,9 % 1 1,3 %

avoir fait défaut de rendre compte de l’exécution du mandat 8 3,3 % 11 5,1 % 10 12,7 %

avoir abusé de la bonne foi d’un assureur ou avoir usé de procédés déloyaux à son égard 8 3,3 % – – 1 1,3 %

avoir eu une tenue de dossier non conforme à la réglementation 6 2,5 % 30 13,9 % – –

avoir participé à la confection ou à la conservation d’une preuve ou d’un document  
le sachant faux 6 2,5 % 1 0,5 % – –

avoir fait défaut de donner suite, dans les plus brefs délais, aux instructions reçues du client 5 2,1 % 1 0,5 % 2 2,5 %

avoir fait défaut d’exécuter avec transparence le mandat accepté 4 1,6 % – – – –

avoir entravé le travail du syndic 3 1,2 % 2 0,9 % – –

avoir fait défaut d’avoir une conduite empreinte d’objectivité, de discrétion,  
de modération et de dignité 3 1,2 % 1 0,5 % – –

avoir fait de fausses représentations quant à son niveau de compétence ou à l’efficacité  
de ses services ou quant à ceux de son cabinet ou de sa société autonome 3 1,2 % – – – –

avoir exercé ses activités avec des personnes qui ne sont pas autorisées à exercer de telles activi-
tés par la loi ou ses règlements ou utiliser leurs services pour ce faire 3 1,2 % – – 12 15,2 %

avoir fait défaut de placer les intérêts des assurés avant les siens ou ceux de toute autre  
personne ou institution 2 0,8 % 13 6,0 % 2 2,5 %

avoir fait défaut de s’assurer que lui-même et ses employés respectent  
la loi et les règlements 2 0,8 % 5 2,3 % 1 1,3 %

avoir fait défaut de donner à l’assureur les renseignements qu’il est d’usage de lui fournir 2 0,8 % 1 0,5 % 1 1,3 %

avoir fait défaut de demander et accepter une rémunération ou des émoluments justes  
et raisonnables eu égard aux services rendus 2 0,8 % – – – –

avoir fait défaut d’agir avec compétence et professionnalisme 1 0,4 % 9 4,2 % 3 3,8 %

avoir fait défaut de répondre à toute correspondance du syndic 1 0,4 % 2 0,9 % 1 1,3 %

avoir été déclaré coupable d’infractions criminelles ayant un lien avec l’exercice de la profession 1 0,4 % – – – –

avoir fait défaut de tenir compte de la limite de ses aptitudes, de ses connaissances  
et des moyens mis à sa disposition avant d’accepter un mandat 1 0,4 % – – – –

avoir exercé ses activités de façon malhonnête 1 0,4 % – – – –

avoir caché ou omis sciemment de divulguer ce qu’une disposition législative ou réglementaire 
oblige à divulguer 1 0,4 % – – – –

avoir fait défaut d’agir envers les clients avec probité 1 0,4 % – – – –

autres types de manquements – – 47 21,8 % 12 15,2 %

total 243 100,0 % 216 100,0 % 79 100,0 %
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experts en sinistre
informer l’assuré
Cette année, le manquement le plus fréquemment commis est 
d’avoir fait défaut de fournir à l’assuré les explications nécessaires 
à la compréhension du règlement du sinistre et de ses services 
(22 %). 

En 2009, le principal chef d’infraction était de s’être approprié  
des sommes d’argent (20 %).

38 journées d’auditions, 30 décisions rendues  
et 158 chefs d’infractions retenus

auditions 
En 2010, le comité a tenu 38 journées d’audition, soit 17 pour 
culpabilité, 10 pour culpabilité et sanction (lors des plaidoyers de 
culpabilité), 8 pour représentations sur sanction, 2 pour moyens 
préliminaires1 et une pour radiation provisoire. 

bilan des décisions
En 2010, le comité de discipline a rendu 30 décisions, lesquelles 
étaient réparties ainsi :

comité de discipline
tAbleAu	11
Bilan des décisions

tYpes de décisions 2010 2009 2008

culpabilité 6 9 6

culpabilité et sanction 11 8 12

sanction 8 6 6

moyens préliminaires 4 5 2

Radiation provisoire et immédiate 1 3 –

Retrait de la plainte – 1 –

arrêt des procédures – – 1

total 30 32 27

tAbleAu	10
Chefs d’infraction pour les experts en sinistre

chefs d’infraction
2010 2009 2008

nombre  % nombre  % nombre  %

avoir fait défaut de fournir à l’assuré les explications nécessaires à la compréhension  
du règlement du sinistre et des services qu’il lui rend 6 22,2 % 1 9,1 % – –

avoir exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente 4 14,8 % – – 1 20,0 %

avoir fait défaut d’agir promptement, honnêtement et équitablement dans la prestation  
de ses services professionnels dans le cadre des mandats confiés 4 14,8 % – – – –

avoir fait défaut de rendre compte au mandant et d’avoir fait preuve de diligence dans  
ses rapports, ses redditions de comptes et ses remises 4 14,8 % – – – –

avoir fait défaut de donner suite, dans les plus brefs délais, aux instructions d’un mandant  
ou de le prévenir de l’impossibilité de s’y conformer 3 11,1 % – – – –

avoir fait défaut de présenter au sinistré deux contrats dont l’un prévoit une rémunération  
sur une base horaire et l’autre une rémunération sur la base d’un pourcentage 1 3,7 % 1 9,1 % – –

avoir fait défaut de tenir compte de la limite de ses aptitudes, de ses connaissances  
et des moyens mis à sa disposition avant d’accepter un mandat 1 3,7 % – – – –

avoir eu une tenue de dossier non conforme à la réglementation 1 3,7 % – – – –

avoir exercé ses activités avec des personnes qui ne sont pas autorisées à exercer de telles  
activités par la loi ou ses règlements ou utiliser leurs services pour ce faire 1 3,7 % – – – –

avoir fait défaut de s’identifier clairement ainsi que, le cas échant, son mandant 1 3,7 % – – – –

avoir caché ou omis sciemment de divulguer ce qu’une disposition législative ou réglementaire 
l’oblige à révéler 1 3,7 % – – – –

autres types de manquements – – 9 81,8 % 4 80,0 %

total 27 100,0 % 11 100,0 % 5 100,0 %

1 Les moyens préliminaires sont des requêtes des parties entendues avant l’audition de la plainte. Par exemple, une requête en rejet de la plainte.
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Les 17 décisions portant sur la culpabilité d’intimés comportaient 
190 chefs d’infraction. Le comité a prononcé la culpabilité d’intimés 
sur 158 chefs d’infraction (83 %), l’arrêt des procédures sur 25 
chefs (14 %), a acquitté les intimés de quatre chefs (2 %) et a 
accepté le retrait de trois chefs (1 %).

tAbleAu	12
Bilan des chefs retenus

tYpes de décisions 2010 2009 2008

nombre de décisions 30 32 27

total des chefs d'infraction 190 132 67

total des chefs retenus 158 
83 %

123 
93 %

56 
84 %

En moyenne, le comité a rendu sa décision dans les 20 jours 
suivants la dernière journée d’audition. Les 30 décisions ont été 
rendues avant le délai de 90 jours prévu au Code des professions. 

La moyenne des amendes imposées en 2010 est de 1 750 $ par 
infraction comparativement à 980 $ en 2009. Le nombre d’amendes 
imposées (76) a augmenté de 22,6 % et le montant total des amendes 
a plus que doublé, une hausse de 120 %.

Soulignons que toutes les amendes imposées au cours de l’exer-
cice l’ont été pour des faits reprochés avant l’entrée en vigueur, le  
4 décembre 2009, des nouvelles dispositions des sanctions minimales 
et maximales de 2 000 $ et de 50 000 $ pouvant être imposées par 
infraction. Par conséquent, les nouvelles dispositions n’ont pas été 
imposées aux chefs des plaintes déposés en 2010.

bilan des dossiers en appel
En vertu de l’article 379 de la Loi, une décision rendue par le comité 
peut faire l’objet d’un appel à la Cour du Québec. En 2010, trois 
demandes d’appel ont été déposées par des parties intimées à 
la Cour du Québec. Deux de ces demandes ont été rejetées et 
l’autre est actuellement pendante. 

Au cours de la même période, la Cour du Québec a rejeté quatre 
autres appels portant sur des requêtes préliminaires, des décisions 
sur culpabilité ainsi que sur sanction. 

De plus, une demande de permission d’en appeler déposée par  
un intimé a été rejetée par la Cour d’appel. 

les antécédents disciplinaires 
Le secrétaire du comité de discipline a reçu 79 demandes de 
renseignements à propos d’antécédents disciplinaires de profes-
sionnels certifiés, soit sept de plus qu’en 2009.

En terminant, je tiens à remercier le vice-président, Me Marco Gaggino, 
de même que le président-suppléant, Me Daniel M. Fabien. Je 
remercie également tous les membres du comité de discipline 
qui, avec compétence, dévouement et disponibilité, m’ont accom-
pagné dans l’exercice de mes fonctions de président au cours de 
l’année. 

Leur précieuse collaboration aura permis au comité de répondre 
avec diligence et professionnalisme à la mission de la Chambre  
de l’assurance de dommages : protéger le public en matière d’assu-
rance de dommages et d’expertise en règlement de sinistres.

Me	Patrick	de	Niverville
Président du comité de discipline

bilan des sanctions
des amendes plus sévères  
pour des manquements jugés plus graves
Parmi les 19 décisions imposant une ou plusieurs sanctions, le 
comité de discipline a prononcé un total de 139 sanctions dont  
76 imposaient des amendes pour un montant total de 132 900 $2. 
Le comité de discipline a également fait une recommandation  
au conseil d’administration de la ChAD, d’imposer des formations 
obligatoires à un membre dans un délai prescrit.

tAbleAu	13
Bilan des sanctions

tYpes de décisions 2010 2009 2008

Réprimandes 5 10 9

amendes 132 900 $ 60 800 $ 30 200 $

suspensions et radiations temporaires 551 232 2

Radiations permanentes – 123 1

suspension du droit d’exercice – – 2

limitation permanente d’exercice 2 – –

ordonnances de rembourser une somme d’argent 1 2 –

1  Les 55 suspensions et radiations temporaires prononcées par le comité concernent 
six représentants.

2 Les 23 sanctions de suspensions et de radiations temporaires concernent quatre représentants.

3 Les 12 sanctions de radiations permanentes concernent un représentant.

2 Des revenus de greffe de 155 745$ ont été comptabilisés aux états financiers de la Chambre, au 31 décembre 2010.
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les membres du comité de discipline : 

Me	Patrick	de	Niverville, président

Me	Marco	gaggino, vice-président

Me	Daniel	M.	Fabien, président-suppléant

Michel	barcelo		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

gilles	beaulieu		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

louise	beauregard		
Expert en sinistre (indépendant)

luc	bellefeuille, C.d’A.A. 
Courtier en assurance de dommages

germain	belley		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

gilles	bergeron, C.d’A.A. 
Courtier en assurance de dommages

Karine	S.	correia		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

Danielle	charbonneau		
Agent en assurance de dommages

Yvon	clément, A.I.A.C. 
Expert en sinistre (indépendant)

claire	côté		
Agent en assurance de dommages

ian	cytrynbaum, C.d’A.Ass. 
Courtier en assurance de dommages (jusqu’en août)

Pierre	Daemen		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

Pierre	David		
Expert en sinistre (indépendant)

Denis	Drouin, C.d’A.Ass.
Courtier en assurance de dommages

Jocelyne	Dubois		
Agent en assurance de dommages

Yannick	Fafard		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

Julie	gagnier, C.d’A.A. 
Courtier en assurance de dommages

Marc-henri	germain, A.V.A., C.d’A.A. 
Courtier en assurance de dommages

claude	gingras	
Expert en sinistre (indépendant)

richard	giroux, C.d’A.A.
Courtier en assurance de dommages

gracia	hamel		
Agent en assurance de dommages

carl	hamel, C.d’A.Ass. 
Courtier en assurance de dommages

France	laflèche, C.d’A.A. 
Courtier en assurance de dommages

Jules	lapierre		
Expert en sinistre (indépendant)

Serge	lefebvre,		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

Philippe	legault, C.d’A.Ass. 
Courtier en assurance de dommages (jusqu’en avril)

richard	legault		
Expert en sinistre (indépendant)

richard	lemay		
Expert en sinistre (indépendant)

lyne	leseize		
Courtier en assurance de dommages

gilles	Marin		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)  
(jusqu’en octobre)

Diane	D.	Martz		
Agent en assurance de dommages

benoît	Ménard, C.d’A.Ass. 
Courtier en assurance de dommages

Francine	Normandin		
C.d’A.Ass, courtier en assurance de dommages

colette	Parent		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

Daniel	Pauzé		
Courtier en assurance de dommages (jusqu’en avril)

christine	roy	
Agent en assurance de dommages

élaine	Savard, F.I.A.C. 
Expert en sinistre (indépendant)

raymond	Savoie		
Agent en assurance de dommages

Maurice	Soulard, C.d’A.A. 
Courtier en assurance de dommages

Francine	tousignant, C.d’A.Ass. 
Courtier en assurance de dommages

hélène	tremblay		
Agent en assurance de dommages
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c

un	tour	d’horizon		
des	activités	en	2010

Cette section du rapport annuel présente un tour 
d’horizon de nos activités, un résumé des faits 
saillants de l’année 2010 reflétant tout le dynamisme 
et la créativité des différents services composant  
la Chambre de l’assurance de dommages (ChAD).

Le Service des affaires institutionnelles et de la conformité des pra-
tiques a pour mandat de veiller à la conformité légale des actions de 
la ChAD et de voir à l’élaboration de la réglementation de l’organisme. 

La direction s’assure également de la conformité des professionnels 
encadrés, et ce, par le biais de vérifications de la qualité de la pratique 
professionnelle et par la gestion des inspections de cabinets en  
assurance de dommages et d’expertise en règlement de sinistres  
de 24 représentants et moins. 

Finalement, elle voit à l’intégrité des actions et des procédures mises 
en place par le greffe du comité de discipline.

activités de courtage en assurance de dommages :  
résultats d’un dossier

les grossistes et leurs emploYés  
doivent se conformer à leurs obligations
inscription	du	cabinet	et	obtention	du	certificat

En octobre, la ChAD accueillait très favorablement l’avis de 
l’Autorité des marchés financiers (l’Autorité) concernant les 
grossistes qui exécutent des activités de courtage et leurs 
employés.

Ils sont dorénavant tenus de se conformer à l’ensemble de 
leurs obligations et d’obtenir l’inscription et le certificat requis 
par la Loi sur la distribution des produits et services financiers 
(Loi).

Rappelons que ce dossier fait suite à une inspection réalisée  
en 2006 par la ChAD qui avait révélé que certains employés  
de cabinets de grossistes exerçaient sans certificat de repré-
sentant. Une situation qui contrevenait notamment à l’article  
6 de la Loi, qui prévoit qu’un individu offrant de l’assurance  
à un autre inscrit, qu’il soit un cabinet, une société ou un repré-
sentant autonome, doit détenir un certificat de courtier  
en assurance de dommages pour éviter tout vide en matière  
de protection du public.

Déposé par la ChAD à l’Autorité en novembre 2006, la grande 
majorité des recommandations du rapport réalisé par le comité 
ad hoc1 ont été retenues par l’organisme.

1 Membres du comité ad hoc : Madame Johanne Pistagnesi et de messieurs Richard 
Bélanger, André Doyon et John Morin, quatre courtiers en assurance de dommages 
agissant pour des cabinets dits grossistes.

en tant qu’oRganisme 

d’autoRéglementation,  

la chad contRibue à assuReR 

la cRédibilité et le lien de 

confiance entRe le public  

et les pRofessionnels  

qu’elle encadRe. elle voit  

à ce que les actions, les 

pRoJets et les Réalisations 

mis de l’avant soient  

cohéRents avec sa cultuRe, 

ses valeuRs et sa mission : 

pRotégeR le public.

un passage obligé pour la protection du public

La ConFormité des  
proFessionneLs enCadrés
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avis et commentaires
La Chambre a été sollicitée par l’Autorité pour donner son avis  
et émettre des commentaires sur les dossiers suivants :

•  L’avis relatif à l’indication de clients (référencement) en application 
de la Loi sur la distribution de produits et services financiers ;

•  La révision du Règlement sur l’exercice des activités des repré-
sentants (no 2) ;

•  La consultation concernant la ligne directrice sur les pratiques 
commerciales.

élections 2010 à la chad
trois	administrateurs	élus	en	avril

Au terme du dépouillement qui a eu lieu le 13 avril 2010, la prési-
dente du scrutin a déclaré élu trois candidats au poste d’adminis-
trateur de la ChAD :

•  M.	André	Michaud, B.A.A., C.d’A.A., issu des courtiers en assu-
rance de dommages – Région D2 ;

•  M.	Alain	giroux, CRM, issu des courtiers en assurance 
de dommages – Région E3 ;

•  M.	Patrick	Décarie, issu des agents en assurance de dommages 
pour le Québec, élu par acclamation.

un	administrateur	nommé	en	août
Au mois d’août 2010, conformément à l’article 300 de la Loi sur la 
distribution des produits et services financiers, le conseil d’admi-
nistration de la Chambre a nommé M.	Jean	Marc	laurin, FPAA, 
CMR, FCIAA, afin de pourvoir le poste laissé vacant par M.	André	
Yergeau, FPAA, à titre d’administrateur issu des experts en sinis-
tre non à l’emploi d’un assureur (experts indépendants), jusqu’aux 
prochaines élections.

accès à l’information
La ChAD est assujettie à la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels. Au cours de l’année, nous avons reçu une demande 
formelle d’accès et nous avons accédé partiellement à celle-ci.

Nous avons également reçu un désistement concernant une 
demande de révision déposée à la Commission d’accès à l’infor-
mation à la suite d’un refus antérieur pour l’accès à un dossier 
d’enquête du syndic.

inspection de la chad
Comme le prévoit la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
nous avons reçu un rapport à la suite de l’inspection des activités 
de la ChAD et avons mis en application les recommandations.

un volet important de prévention 
la chad souligne ses cinq ans !

L’année 2010 marquait les cinq ans d’inspections réalisées par la  
ChAD. En effet, le 1er mai 2005, la ChAD s’est vu confier par 
l’Autorité, le mandat d’inspecter les cabinets de courtage et d’ex-
pertise en règlement de sinistres de 24 représentants et moins. 

Les inspections ont pour but de surveiller l’exercice des activités 
des cabinets en vérifiant la conformité de leur pratique avec leurs 
obligations légales, règlementaires et déontologiques. Aujourd’hui, 
les inspections de cabinets représentent un important volet de 
prévention afin d’assurer la protection du public.

Au cours des cinq ans, 968 inspections ont été réalisées pour une 
moyenne de 4,7 lacunes par cabinet.

faits saillants des cinq ans d’inspections
L’une des principales lacunes constatées en inspection 
dans tout type de cabinet :

•		absence	d’une	politique	de	traitement	des	plaintes.

Cabinets de courtage en assurance de dommages : 

•  des lacunes reliées aux obligations de mandataires sont 
observées dans près d’un cabinet sur deux (44 %) ;

•  le tiers des cabinets ne divulgue pas adéquatement leurs 
liens d’affaires ;

•  25 % des cabinets, et plus particulièrement les grands  
cabinets (39 %), doivent améliorer leurs pratiques en matière 
de renouvellements de police d’assurance des particuliers ;

•  21 % des cabinets utilisent inadéquatement le compte séparé.

Cabinets d’expertise en règlement de sinistres : 

•  36 % des cabinets fait défaut de s’assurer que leurs employés 
non certifiés comprennent et respectent les obligations en 
matière de confidentialité ;

•  un cabinet sur cinq (19 %) démontre des lacunes concernant 
les documents remis aux sinistrés, notamment, le formulaire 
de consentement ;

•  12 % des cabinets fait défaut d’inscrire des notes aux dossiers.

2    Région D: Bas-Saint-Laurent, Saguenay – Lac-Saint-Jean, Capitale-Nationale, Côte-Nord, Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine.
3   Région E : Montréal

important de prévention

InspectIon des cabInets

D o S S i e r 	 S P é c i A l
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bilan des inspections en 2010 

Entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 2010, le Service a procédé 
à un total de 104 inspections, dont une dans un cabinet de 25 repré-
sentants et plus conjointement avec les inspecteurs de l’Autorité. 

Les inspections effectuées ont permis de relever un total de  
583 lacunes pour une moyenne de 5,7 manquements par cabinet4.

tAbleAu	14
Nombre de lacunes et de déficiences recensées

cabinet de…
nombre  

d’inspections

nombre  
de lacunes  
constatées

moYenne par 
cabinet

1 représentant 30 122 4,1

2 à 5 représentants 51 294 5,8

6 à 10 représentants 11 73 6,7

11 à 20 représentants 9 71 7,9

21 à 24 représentants 2 23 11,5

total 103 583 5,7

principales lacunes identifiées
Certaines lacunes sont fréquentes et font l’objet de recomman-
dations récurrentes. Voici les principales :

1. Les bannières, publicité et autres représentations.

2.  L’absence de politique de traitement des plaintes et de règle-
ment de différends.

3. L’absence de plan de continuité des activités.

4. L’utilisation et la gestion du compte séparé.

5. La protection des renseignements personnels.

6. L’inscription de notes au dossier.

4  Les lacunes constatées lors de l’inspection conjointe avec l’Autorité n’ont pas été comptabilisées au bilan 2010.

révision	du	programme	d’inspection	des	cabinets		
de	courtage	en	assurance	de	dommages
En 2010, le Service a révisé en profondeur son programme d’ins-
pection des cabinets de courtage en assurance de dommages. 
Profitant de cette révision, il s’est également doté d’un système 
informatique plus performant et mieux adapté à ses besoins. 

En ce qui concerne la révision du programme, certains aspects 
inspectés ont été ajoutés et d’autres modifiés pour tenir compte, 
notamment, d’une nouvelle réglementation, d’une modification  
législative, d’une nouvelle directive ou d’un avis émis par l’Autorité. 

Le Service modifiera également son volet relatif à la pratique des 
représentants en réalisant davantage d’audits et de rencontres 
avec les représentants du cabinet. 

Ces modifications seront mises en application en 2011.

délais de correction
Après réception du rapport d’inspection, 74 % des cabinets se 
sont conformés en corrigeant les lacunes qui leur avaient été 
signifiées alors que 5 % des cabinets ont vu leur dossier être 
transmis à l’Autorité. Notons que les inspecteurs n’ont relevé 
aucune déficience ni lacune dans 9 % des cabinets.  

Au 31 décembre 2010, les délais octroyés pour apporter les  
correctifs requis par les inspecteurs étaient toujours en cours  
pour 12 % des cabinets.

les visites de conformité
À la suite d’une inspection, des visites de conformité ont lieu  
dans 32 % des cas. Celles-ci permettent des vérifications pour 
s’assurer que les cabinets inspectés ont corrigé les différentes 
lacunes constatées. Elles sont principalement réalisées lorsque  
les cabinets n’utilisent pas leur compte séparé adéquatement. 

Ces visites de conformité ont démontré que 53 % des cabinets  
visés avaient corrigé les lacunes relevées lors d’une première visite 
d’inspection. Des suivis sont également réalisés auprès des autres 
cabinets pour que les lacunes soient corrigées.

une boÎte à outils à quelques clics ! 
visitez chad.ca

L’information recueillie quant aux lacunes les plus fréquemment 
relevées en inspection a permis de développer, avec la collabo-
ration du comité de la qualité de la pratique professionnelle, de 
nombreux outils visant à soutenir et à rehausser la qualité de la 
pratique des membres.

Ces outils peuvent prendre la forme de procédures, d’aide-mémoire,  
de guides, de fiches informatives, de lettres types, etc. Aujourd’hui,  
la ChAD compte plus d’une vingtaine d’outils, présentés sous  
17 thématiques sur le site Internet chad.ca.

nouveau programme informatique
programme de supervision des emploYés  
d’un cabinet en assurance de dommages
Légalement, les dirigeants d’un cabinet ont la responsabilité des 
gestes posés par leurs employés dans le cadre de leurs fonctions. 
Pour certains, ce n’est pas nécessairement évident. Cela implique 
la mise en place de politiques et de procédures claires et le res-
pect de celles-ci afin de s’assurer de la qualité des services. 

Pour pallier cette situation, la ChAD a développé au cours de 
l’année un nouvel outil sur une plate-forme informatique : le Pro-
gramme de supervision des employés d’un cabinet en assurance 
de dommages. 

En plus de répondre à leurs 
obligations de supervision des 
employés imposée par la Loi 
sur la distribution de produits  
et services financiers, ce nou-
veau programme informatique 
permettra aux dirigeants et 
gestionnaires de cabinet d’avoir 
une vue d’ensemble des mesures 
pouvant être mises en place 
et de vérifier la performance du 
cabinet en matière de supervision.
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Le programme comprend quatre applications :

• Évaluation du cabinet quant aux obligations de supervision.

•  Réalisation des audits de dossiers clients et de conversations  
téléphoniques afin d’évaluer la qualité du travail des représentants.

• Gestion des renouvellements de certificats des représentants.

•  Gestion selon la pertinence des besoins de formations des 
représentants et des suivis des unités de formation continue 
obligatoire.

Le Service des affaires institutionnelles et de la conformité des 
pratiques a également bâti une formation en relations avec les 
obligations de supervision et l’utilisation du programme.

révision des outils
parce que la règlementation  
et les besoins des membres évoluent
Comme l’industrie de l’assurance de dommages est un secteur 
en constante évolution, l’équipe de la conformité des pratiques 
assure une vigie en matière de jurisprudence et de modifications 
législatives et règlementaires et procède, s’il y a lieu, à la modifi-
cation des outils. 

confirmation provisoire d’assurance des particuliers

deux nouveaux formulaires
À la suite des modifications entrées en vigueur en 2010 tant en 
assurance habitation qu’en assurance automobile, l’équipe de la 
conformité des pratiques a révisé les formulaires, avec la collabo-
ration du Bureau d’assurance du Canada (BAC). 

À l’automne, de nouveaux formulaires de confirmation provisoire 
pour chaque type d’assurance (automobile et habitation), tant en 
français qu’en anglais, étaient à la disposition des membres et  
des cabinets en assurance de dommages. 

Le mandat du Service du développement 
professionnel est, notamment, d’assurer 
le service à ses différentes clientèles par 
rapport à la formation continue obligatoire 
(FCO) à laquelle les professionnels certi-
fiés de la ChAD doivent se conformer. 

au cœur de la conformité :  
les formations
Parmi les faits saillants de l’année figurent 
les premiers pas d’une offre de forma-
tions dispensées par la ChAD, tant en 
séance publique qu’en entreprise sur 
demande. Ainsi, l’équipe de la ChAD a 
développé des formations et adapté le site 
Internet pour permettre les inscriptions et 
la gestion des présences en ligne.

5  Dans un sondage sur la formation continue réalisé en 2009, neuf membres sur dix ont exprimé leur intérêt pour que la ChAD 
donne de la formation en matière de conformité et de déontologie.

assurance habitation
Pour l’assurance habitation, la confirmation provisoire reflète les 
nouveaux formulaires du BAC, en vigueur depuis le 1er mai 2010.

assurance automobile
En assurance automobile, le formulaire tient compte de l’entrée 
en vigueur, le 1er octobre 2010, de la nouvelle police d’assurance 
F.P.Q. no 5 – Formule d’assurance complémentaire pour dommages 
éprouvés par le véhicule assuré – Assurance de remplacement.

cueillette et communication de renseignements  
personnels dans le cadre d’un sinistre 

formulaire de consentement révisé :  
plus clair et plus précis
La révision du formulaire a été réalisée à la suite de commentaires 
formulés par des experts en sinistre à savoir que le formulaire 
insécurisait les assurés et, par le fait même, minait la relation 
de confiance entre l’expert et les assurés. 

En septembre, le Service des 
affaires institutionnelles et de 
la conformité des pratiques 
a mis à la disposition des ex-
perts en sinistre un nouveau 
formulaire visant à protéger 
davantage l’assuré, de même 
que l’assureur et l’expert  
en sinistre. 

Au moyen de cases à cocher, 
le nouveau formulaire de 
consen tement expose de  
façon précise auprès de qui  
les renseignements per-
sonnels concernant l’assuré 
seront recueillis et à qui ils 
seront communiqués.

FORMULAIRE DE 
CONSENTEMENT RÉVISÉ : 
plus clair et plus précis

obligation de l’assuré de collaborer :  
une nuance s’impose

et le consentement verbal ? 
attention !
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Lancée sous le thème Au cœur de la conformité : les formations, 
la ChAD souhaite, d’une part, répondre à l’intérêt manifesté par 
ses membres5 et d’autre part, assurer l’accessibilité des formations 
qui n’est pas optimale pour les régions.

La formation Les courtiers en assurance de dommages et leur 
code de déontologie était jumelée à la tournée régionale entre-
prise en septembre par la ChAD. Plus de 200 membres ont 
participé à cette formation fort appréciée sur leurs obligations 
déontologiques.

Également au cours de cette période, sept formations différentes 
ont été données dans le cadre d’une vingtaine d’activités de for-
mation en entreprise (dans les cabinets) auxquelles 500 participants 
ont pris part.

maintenir Les CompétenCes
À Jour par de La Formation 
Continue obLigatoire
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titres	professionnels	pour	les	courtiers	
Cette année, le Service du développement professionnel a pro-
cédé à l’ouverture de 15 demandes de reconnaissance de cours 
pour l’obtention de l’un des titres professionnels de courtier. Au 
total, 14 titres professionnels ont été émis par le service, 11 pour 
courtier d’assurance associé (C.d’A.Ass.) et 3 pour courtier  
d’assurance agréé (C.d’A.A.).

educollege.com
Les cours offerts en ligne et à distance par Educollege.com ont 
connu un léger recul au niveau des inscriptions au cours des deux 
dernières années. Au total, 386 représentants se sont inscrits 
en 2010, comparativement à 897 l’an dernier et à 515 en 2008. 
Depuis le lancement des formations en ligne en 2004, le nombre 
d’inscriptions dépasse maintenant les 4 500.

tAbleAu	16
Nombre d’inscriptions par formation en ligne

formation offerte en ligne
nombre  

d’inscriptions

les véhicules hors route (vtt) 96

les bateaux de plaisance 74

les autocaravanes et les caravanes 76

le processus disciplinaire 38

la déontologie des représentants en assurance de dommages* 19

la déontologie des experts en sinistre* 1

the code of ethics, a matter of respect* 38

l’assurance des maisons anciennes 44

total 386

*  Notez qu’au cours de l’année, les formations sur la déontologie des représentants  
en assurance de dommages et des experts en sinistre ont été revues et actualisées.

période de conformité 2010-2011 : portrait des membres
Au 31 décembre 2010, seulement 12,5 % des membres (14 616 
membres) ont obtenu toutes leurs unités de formation obligatoire 
(UFC) comparativement à 29,3 %, lors des 12 premiers mois de  
la période de conformité 2008-2009.

Par contre, 71,6 % des membres devant se conformer à l’obli-
gation de formation continue d’ici le 31 décembre 2011 avaient 
obtenu plus de 50 % de leurs UFC comparativement à 68,5 %,  
au 31 décembre 2008.

bilan des activités de la formation 
continue obligatoire

Activités	de	formation	accréditées
Au cours de l’année, le Service du développement professionnel 
a procédé à l’accréditation de 959 nouvelles activités de formation 
continue et renouvelé 451 des 922 activités de formation continue 
venant à échéance au cours de l’année. 

Durant cette période, 1 075 activités de FCO différentes étaient 
offertes pour un total de 4 464 séances de formation dans toutes 
les régions du Québec, offertes par 182 organismes de formation 
et 596 formateurs. De plus, 52 088 inscriptions de représentants 
ont été consignées aux activités de formation.

Programme	d’audits	
À l’aide d’un questionnaire utilisé sur une base aléatoire ou à la 
suite d’une plainte déposée par un membre concernant une for-
mation, la ChAD évalue la qualité des cours qu’elle accrédite  
et qui sont offerts aux membres. En 2010, 23 cours ont ainsi  
été sondés et 10 avis transmis aux formateurs pour corriger  
des lacunes mineures. 

tAbleAu	15
Nombre d’inscriptions aux formations de la ChAD – Automne 2010

formations
nombre de 

participants

les agents en assurance de dommages et leur code de déontologie 32

démystifier le rôle du syndic de la chad 240

les courtiers en assurance de dommages et leur code de déontologie 55 + 2026

la protection des renseignements personnels : les règles de l’art 16

expertise en règlement de sinistre : 25 erreurs à éviter 70

plan de continuité des activités 40

programme de supervision des employés (congrès du Rccaq) 47

total 702

tAbleAu	17
Portrait de la conformité des membres  
pour les 12 premiers mois de la FCO  
(du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011)

nombre de représentants…

période  
de conformité  

2010-2011

période  
de conformité 

2008-2009

devant se conformer… 14 616 14 094

ayant obtenu toutes leurs ufc 1 834 12,5 % 4 134 29,3 %

ayant obtenu plus de 50 % de leurs ufc 8 634 59,1 % 5 516 39,2 %

ayant obtenu 50 % ou moins de leurs ufc 3 505 24,0 % 3 754 26,6 %

n'ayant obtenu aucune ufc 643 4,4 % 690 4,9 %

6  Nombre de participants aux formations jumelées à la tournée régionale de la ChAD.
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de L’inFormation CLaire,  
pertinente et CibLée
La protection du public et l’encadrement professionnel sont au 
cœur des activités de la ChAD. Un des moyens d’action, c’est de 
faire de la prévention. Une prévention fondée sur une information 
claire, pertinente et ciblée. 

sensibiliser les membres  
à leurs obligations 

Des	questions	pour	tester	sa	conformité	des	pratiques

Afin de sensibiliser les membres sur l’importance de la conformité 
de leurs pratiques et aux codes de déontologie, le jeu-questionnaire 
ChADQUIZ a été mis en place.

Aux quinze jours, une question permettant aux membres de tester 
leurs connaissances est mise en ligne sur le site Internet chad.ca. 
Résultat : plus de 3 300 participants.

tournée régionale de la chad
À l’automne, la ChAD a entrepris une vaste 

tournée à travers le Québec. La tournée 
régionale représente une excellente oc-
casion d’échanger avec les membres et 
de poser des questions sur les nouveaux 
développements1 au sein de l’industrie 
de l’assurance de dommages.

Quelque 110 cabinets ont pris part à 
l’une des 12 rencontres de la tournée.

forum de l’assurance de l’assurance 
Journée	de	formations	et	assemblée	générale

Au cours de l’année, tout le personnel a mis l’épaule à la roue pour 
organiser le premier Forum de l’assurance de dommages en 2011. 
Cet événement constitue également l’occasion d’une autre première : 
la toute première assemblée générale.

1  Les sujets abordés concernaient : la formation continue obligatoire et les formations de la ChAD, les inspections de cabinets de 24 représentants et moins, 
le projet de modifications de gouvernance et la cotisation des membres.

des outils au service de l’industrie

avis relatif au renouvellement de police d’assurance  
des particuliers
Questionnaires interactifs
En prévision d’une campagne d’information auprès du public, les avis 
relatifs au renouvellement de polices d’assurance des particuliers 
«	Dix	questions	à	vous	poser…	» ont fait l’objet de questionnaires 
interactifs sur le site Internet chad.ca.

Bannières promotionnelles « Dix questions à vous poser… »
Les cabinets étaient invités à afficher sur leur site Internet l’une des 
bannières promotionnelles ou un lien menant aux questionnaires 
interactifs. Plus de 350 cabinets et succursales en assurance de 
dommages ont répondu à cette invitation.
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confirmation provisoire d’une couverture d’assurance 
pour éviter les écueils
En tenant compte des nouveaux formulaires d’assurance habita-
tion du Bureau d’assurance du Canada et de l’entrée en vigueur  
de la nouvelle police d’assurance F.P.Q. no 5 – Assurance de rem-
placement, les formulaires de Confirmation provisoire d’assurance 
des particuliers (automobile et habitation) de la ChAD ont été 
révisés et mis à la disposition des cabinets ou représentants en 
assurance de dommages.

collecte et communication de renseignements  
personnels lors d’une réclamation

un formulaire plus clair et précis
Le nouveau formulaire dynamique de consentement vise à protéger 
davantage l’assuré, de même que l’assureur et l’expert en sinistre.  
À l’aide de cases à cocher, le formulaire expose de façon très précise 
auprès de qui les renseignements personnels de l’assuré seront 
recueillis et à qui ils seront communiqués.

campagne de sensibilisation  
auprès du public
Au cours de l’année, en plus de répondre aux demandes ponctuelles 
des médias, les interventions étaient axées sur la visibilité du rôle 
de la ChAD comme organisme d’autoréglementation et visaient à 
promouvoir l’expertise ainsi que le rôle conseil des professionnels 
certifiés œuvrant en assurance de dommages et en expertise  
de règlement de sinistres.

« dix questions à vous poser… »
En avril, la ChAD a réalisé une campagne de relations de presse, 
sous le thème «	10	questions	à	vous	poser…	». L’objectif poursuivi 
était de sensibiliser le grand public à l’importance de faire le bilan 
de leur propre situation, au moment de renouveler leurs polices 
d’assurance automobile ou habitation.

Pour renforcer le message, un sondage Omnibus CROP-Express 
a été réalisé en janvier auprès de 1 000 répondants, pour capter 
l’attention des médias et maximiser la couverture médiatique.

Cette campagne était jumelée à un volet publicité sur le site 
Internet protégez-vous.ca et à la publication d’articles concernant 
l’assurance de dommages et l’expertise de règlement de sinistres 
dans la section Partenaires.

tous des professionnels encadrés par la chad 
le saviez-vous ?
Dans le cadre de la tournée régionale, la ChAD a profité de l’occasion 
pour utiliser les relations de presse dans le but de rappeler que les 
agents, coutiers et experts en sinistre, sont des professionnels  
qui ont le devoir de conseiller et d’informer le consommateur.

l’information, une priorité !

la	chADexpress	
information	rapide	et	sans	papier

Bulletin électronique publié six fois par année, dédié aux profes-
sionnels, au personnel non certifié de l’industrie et à celui des 
maisons d’enseignement. Son objectif est de présenter une infor-
mation d’actualité, rapide à consulter, portant sur les nouveautés 
de la ChAD et de l’industrie. Quelque 6 200 abonnées reçoivent  
La ChADExpress.
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À utiliser dès le 1er mai 2010

nouveaux  
FormuLaires 
d’assuranCe  
habitation  
du baC

La protection  
des renseignements personnels

Les représentants  
ont un rôLe important  
À Jouer

La Chadpresse 
un médium incontournable !
Principal	outil	d’information	pour	
les	membres,	La ChADPresse	
reflète	tout	le	dynamisme	et	la	
préoccupation	de	l’industrie		
d’assurer	la	protection	du	public	
par	des	reportages,	des	dossiers	
spéciaux	et	des	chroniques	sur		
des	sujets	touchant	la	conformité	
des	pratiques	et	les	enjeux	de	
l’industrie.	tirée	à	15	800	exemplaires,		
La ChADPresse	est	publié	six	fois	
par	année.



un touR d’hoRizon des activités

chambre de l’assurance de dommages  RappoRt annuel 2010  29

Dossier	client Les fins prévues doivent être établies.

renseignements	clients Ils ne peuvent être utilisés que pour les fins 
prévues.

obtention	de	renseignements	auprès	de	tiers Le client doit être informé. Il doit donner son 
consentement.

 

 
 

 

 
 
 

 

relations	de	presse	et	couverture	médiatique
En 2011, la ChAD a été citée dans plus d’une cinquantaine  
de médias spécialisés ou visant le grand public.

prix marcel-tassé 2010 
encourager et reconnaître l’excellence de la relève
Remis par la ChAD depuis 1999, le prix Marcel-Tassé vise à encou-
rager et à reconnaître l’excellence de la relève chez les finissants 
du niveau collégial en assurance de dommages.

Cette année, 12 candidatures ont été soumises au jury. Le lauréat 
2010 est monsieur Jean-François Losier, finissant du Cégep régio-
nal de Lanaudière.

mme maya Raic, présidente-directrice générale et m. Jean-françois losier, 
lauréat du prix marcel-tassé 2010.

représentations	et	partenariats
En 2010, la ChAD a participé à une cinquantaine de rencontres  
et d’événements. Cette participation soutenue permet de renforcer 
les liens avec les membres et les organismes et de contribuer 
activement au dynamisme de l’industrie.

les	partenaires	de	la	chAD	sont	:

Association canadienne des directeurs  
de sinistres en assurance (ACDSA)

Association des formateurs (ADF)

Association des experts en sinistre  
indépendants du Québec (AESIQ)

Autorité des marchés financiers (AMF)

Bureau d’assurance du Canada (BAC)

Canadian Insurance Self-Regulatory  
Organization (CISRO)

Corporation des assureurs directs  
de dommages (CADD)

Institut d’assurance de dommages  
du Québec (IADQ)

Regroupement des cabinets de courtage  
d’assurance du Québec (RCCAQ)

Soutien-O-sinistréS

8    LA ChADPRESSE  Janvier | Février 2010 LA ChADPRESSE  Janvier | Février 2010    9

Annoncée dans La ChADPresse de novembre | 
décembre 2009, une campagne d’information 
sera menée auprès des médias sur le thème 
« 10 questions à vous poser… » au moment  
de renouveler une police d’assurance auto et 
habitation. Le but est de sensibiliser le grand 
public à l’importance d’une couverture 
adéquate.

Cette campagne de relations de presse 
débutera le mardi 13 avril prochain.

Tous les cabinets sont invités à y participer 
en plaçant sur leur site Internet une ban - 
nière promotionnelle (Flash ou JPG) ou un 
hyperlien menant aux questionnaires 
interactifs de la ChAD.

Pour ce faire, écrivez-nous à info@chad.qc.ca 
et nous vous ferons parvenir gratuitement la 
bannière promotionnelle souhaitée ou le nom 
complet des hyperliens. 

Vous conviendrez que les mots « gouvernance » et « éthique » 
sont très à la mode depuis la dernière décennie pour toute 
organisation, petite ou grande.

Pour faire preuve de bonne gestion, tout conseil d’administration 
doit désormais s’acquitter de deux grandes responsabilités.

D’abord, la responsabilité de pilotage stratégique de 
l’organisation, qui demeure la même qu’auparavant. Il s’agit 
notamment d’approuver la vision stratégique 
ainsi qu’un plan d’action, d’allouer les ressources 
dans le cadre d’un plan budgétaire, d’assurer un 
suivi des plans et de rendre compte des résultats 
atteints.

Ensuite, la responsabilité de surveillance 
effective de la gestion, qui consiste à s’assurer, 
via les travaux des différents comités, que tous 
les grands enjeux de gestion sont correctement 
pris en considération, suivis, mesurés et 
évalués.

Tout administrateur a, entre autres, le devoir 
d’agir de façon responsable, diligente et 
prudente. Concrètement, il faut qu’il soit présent 
et participe aux réunions, qu’il s’informe pour 
mieux comprendre le secteur d’activité de 
l’organisation et qu’il prenne des décisions dans 
un délai raisonnable.

Tout administrateur a le devoir d’agir de bonne foi pour prendre  
la meilleure décision dans le meilleur intérêt à moyen et à long 
terme de l’organisation. 

Une affaire de culture, de valeurs… et de mission

La saine gouvernance – ou gouvernance éthique – requiert une 
philosophie de gestion empreinte de respect pour l’ensemble des 

parties prenantes d’une organisation. Par-
dessus tout, elle implique que la performance 
repose sur le respect de la mission et des 
valeurs de l’organisation.

En somme, le rôle stratégique d’un conseil 
d’administration, tant pour assurer la pérennité 
de l’organisation que celle des professions 
qu’elle chapeaute, est :

 ■ de protéger l’intégrité de l’organisation ;

 ■  de voir à ce que les décisions soient 
cohérentes et en lien avec la culture,  
les valeurs et la mission de l’organisation :  
assurer la protection du public. 

Conformément à la Loi sur 
la distribution de produits et 
services financiers, les 
membres de la Chambre de 
l’assurance de dommages 
élisent parmi eux 11 des 13 
administrateurs du conseil 
d’administration de la 
Chambre. Les deux autres 
administrateurs sont nommés 
par le ministre des Finances 
pour représenter le public. 
Pour les 11 postes électifs,  
5 régions électorales ont été 
déterminées pour les courtiers. 
Pour les agents et les experts 
en sinistre, le Québec 
constitue une seule et même 
région électorale.

Le Règlement intérieur de la 
Chambre de l’assurance de 
dommages prévoit que, pour 
l’année 2010, trois postes 
d’administrateur sont mis  
en élection.

L’élection sera postale et 
permettra d’élire un courtier 
de la région D (Bas-Saint-
Laurent/Saguenay–Lac-Saint-
Jean/Capitale-Nationale/
Côte-Nord/Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine), un courtier 
de la région E (Montréal) et 
un agent en assurance de 
dommages pour l’ensemble 
du Québec. Cette année, votre 
bulletin de vote doit être reçu 
avant le 12 avril 2010 à 17 h.

Les courtiers ayant leur 
résidence dans les régions 
électorales D et E et les agents 
en assurance de dommages 
intéressés à se porter candidat 
à titre d’administrateur sont 
invités à se procurer dès à 
présent le formulaire de mise 
en candidature sur le site 
chad.ca. Sur ce formulaire, 
vous trouverez les conditions 
d’admissibilité ainsi que la 
déclaration solennelle 
d’éligibilité à occuper un poste 
d’administrateur.

Les personnes qui n’ont pas de 
résidence au Québec peuvent 
se porter candidat et voter 
dans la région de leur principal 
lieu d’affaires au Québec. À 
noter que pour être acceptés, 
les formulaires de mise en 
candidature devront être reçus 
avant le 2 mars 2010 à 17 h.

Peuvent voter et se porter 
candidats les représentants de 
la Chambre de l’assurance de 
dommages qui sont dûment 
autorisés à agir par l’Autorité 
des marchés financiers en date 
du 31 janvier 2010. De plus, 
les courtiers doivent résider 
dans la région électorale  
D ou E. Les documents 
nécessaires au vote seront 
transmis par courrier aux 
représentants concernés, 
avant le 27 mars 2010. 

Chaque membre du conseil 
d’administration s’engage à 
toujours agir avec diligence et 
loyauté. Lorsqu’il donne des 
conseils ou prend une décision 
au nom de la ChAD, il se doit 
de faire passer l’intérêt de 
l’organisme avant celui de son 
groupe professionnel, qu’il soit 
agent, courtier ou expert en 
sinistre. 

A C T U A L I T É  E T  D O S S I E R S  D E  L A  C h A DA C T U A L I T É  E T  D O S S I E R S  D E  L A  C h A D

Devoirs et responsabilités des administrateurs

GoUVernAnCe et éthiqUe
Deux responsabilités : pilotage stratégique et surveillance

renouvellements de police des particuliers
PArtiCiPez à  
lA CAmPAGne D’informAtion
Utilisez votre site Internet

Pour tout complément d’information 
ou pour joindre la présidente du 
scrutin, prière de communiquer  
avec la Chambre de l’assurance  
de dommages au 514 842-2591 
ou au 1 800 361-7288.

1er gel du registre : 31 janvier 

envoi de l’avis de scrutin : mi-février

Date limite pour poser sa candidature : 2 mars

2e gel du registre : 12 mars

envoi des bulletins de vote : mi-mars

Dernier jour du scrutin : 12 avril

Dépouillement et dévoilement des résultats : 13 avril

Dates à retenir  
pour les élections 2010

Tout administrateur  
a le devoir d’agir  
de bonne foi pour 
prendre la meilleure  
décision dans le 
meilleur intérêt à 
moyen et à long terme 
de l’organisation. 

«

»

AViS De SCrUtin
Élection d’un courtier pour les régions D et E
Élection d’un agent en assurance de dommages pour l’ensemble du Québec



30  chambre de l’assurance de dommages  RappoRt annuel 2010 

Statistiques	2010
2010 2009

NOMBRE DE REPRÉSENTANTS CERTIFIÉS 14 179 13 842

masculin 38,9 % 39,0 %

féminin 61,1 % 61,0 %

ÂgE DES MEMBRES

24 ans et moins 2,3 % 2,2 %

25 à 34 ans 22,3 % 21,9 %

35 à 44 ans 23,6 % 23,0 %

45 à 54 ans 28,4 % 30,0 %

55 ans et plus 21,0 % 19,8 %

(donnée inconnue au dossier – indéterminé) 2,4 % 3,1 %

PROFESSIONS

agents en assurance de dommages 33,6 % 32,3 %

courtiers en assurance de dommages 47,5 % 47,4 %

experts en sinistre (à l'emploi d'un assureur) 14,4 % 15,0 %

experts en sinistre (indépendants) 4,5 % 5,3 %

MEMBRES PAR RÉgION

bas-saint-laurent 2,0 % 2,1 %

saguenay – lac-saint-Jean 3,0 % 3,0 %

québec 12,7 % 12,6 %

mauricie 2,3 % 2,3 %

estrie 3,0 % 3,1 %

montréal 16,8 % 17,0 %

outaouais 2,5 % 2,5 %

abitibi-témiscamingue 1,5 % 1,5 %

côte-nord 0,5 % 0,6 %

nord-du-québec 0,1 % 0,1 %

gaspésie – Îles-de-la-madeleine 0,6 % 0,6 %

chaudière-appalaches 10,9 % 10,6 %

laval 5,6 % 5,4 %

lanaudière 6,7 % 6,8 %

laurentides 6,6 % 6,6 %

montérégie 19,8 % 19,7 %

centre-du-québec 2,5 % 2,6 %

inconnu 2,9 % 2,9 %

SITE INTERNET

nombre de visites 119 941 186 047

UNITÉS DE FORMATION CONTINUE

nombre d’ufc cumulés (heures de formation) 173 055 212 185

RÉPARTITION DES PLAINTES

agents en assurance de dommages 16 32

courtiers en assurance de dommages 69 74

experts en sinistre (à l'emploi d'un assureur) 46 37

experts en sinistre (indépendants) 22 16

AUDITIONS DISCIPLINAIRES

nombre de journées d’audition 38 25
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rapport	du	comité		
de	déontologie

la protection des consommateurs :  
le point de mire des échanges et des solutions

délibérer sur les questions d’éthique professionnelle  
et de déontologie non couvertes par des textes réglementaires

Impliqué depuis 2008 au sein du comité, il me fait  
plaisir de vous présenter mon premier rapport  
à titre de président du comité de déontologie. 

Le rôle du comité de déontologie de la Chambre est de maintenir, 
à un haut niveau, l’éthique professionnelle des agents et des 
courtiers en assurance de dommages et des experts en sinistre. 
Il faut savoir que le comité délibère sur les questions d’éthique 
professionnelle et de déontologie non régies par des textes régle-
mentaires et des décisions disciplinaires. Son avis peut être solli-
cité par la direction générale, le syndic, les membres, le conseil 
d’administration et les différents comités de la Chambre. 

En 2010, nos travaux ont été enrichis par l’apport de deux 
sous-comités. Un premier composé d’experts en sinistre qui ont 
cerné l’utilisation de la reconnaissance de réserve, et un second 
composé de représentants spécialisés dans la distribution d’as-
surance de dommages par Internet. 

Cette participation exceptionnelle de professionnels de l’industrie 
a été d’une contribution majeure aux travaux des membres 
du comité de déontologie qui se sont réunis à quatre reprises en 
2010 pour échanger sur de nombreuses problématiques et émettre 
des opinions ou des avis portant sur l’éthique professionnelle et  
la déontologie des membres. En voici le résumé.

la certification des emploYés du réseau de la distribution 
jusqu’au cadre de premier niveau
En 2009, le comité de déontologie a entrepris des travaux pour 
analyser la différence entre le réseau de distribution et le réseau 
de l’indemnisation en matière de certification de postes cadre. 
Contrairement au réseau de l’indemnisation où tous les experts en 
sinistre ainsi que les cadres de premier niveau ont l’obligation de 
détenir un certificat en expertise de règlement de sinistres émis par 
l’Autorité, seuls les représentants en assurance de dommages 
(agents et courtiers) en relations constantes avec les consomma-
teurs ont l’obligation de détenir un certificat.

En tenant compte de la Loi sur la distribution des produits et services 
financiers, par souci d’équité entre le réseau de distribution 
et le réseau de l’indemnisation et afin d’assurer la protection 
du public, le comité de déontologie a recommandé au conseil 
d’administration de la Chambre de proposer à l’Autorité d’exiger 
que les cadres de premier niveau dans le réseau de distribution 
soient tous titulaires d’un certificat de représentant en assurance 
de dommages. 

En 2010, le conseil d’administration de la Chambre a entériné la 
position du comité de déontologie. Étant donné que la certification 
relève de la compétence de l’Autorité, la Chambre leur a présenté 
notre position ainsi que des pistes de solution.

distribution par internet
L’Internet et les produits en assurance de dommages représentent 
une zone grise dans la Loi. Les participants à un sous-comité se 
sont rencontrés à deux reprises en 2011 afin d’identifier les nom-
breuses problématiques en lien avec la distribution d’assurance  
de dommages et le règlement de sinistres par le biais de l’Internet. 
Le comité de déontologie a informé les membres du conseil 
d’administration de l’ampleur du sujet. Les administrateurs ont 
choisi de traiter de cette problématique majeure au sein de l’industrie 
en collégialité avec l’Autorité. 

de gauche à droite : carole chauvin,  
michel talbot, andré deschambault et  
Jean-marc laurin. absents sur la photo : 
andré michaud et chantal Raîche.

le rôle du comité de déontologie  
de la chambre est de maintenir, à un 
haut niveau, l’éthique professionnelle 
des agents et des courtiers en assurance 
de dommages et des experts en sinistre.



32  chambre de l’assurance de dommages  RappoRt annuel 2010

RappoRts de comités

la reconnaissance de réserve

Les experts en sinistre d’un sous-comité, se sont rencontrés à 
trois reprises en 2010 pour évaluer l’utilité et pour analyser l’utili-
sation de la reconnaissance de réserve, en application de l’article 
19 du Code de déontologie des experts en sinistre. Le conseil 
d’administration a entériné les recommandations du comité de 
déontologie et a mandaté le comité de la qualité de la pratique 
professionnelle pour développer une lettre-type de reconnaissance 
de réserve, tant en français qu’en anglais, et pour collaborer avec 
le Bureau d’assurance du Canada afin de réviser leurs formulaires. 

l’enregistrement de conversations téléphoniques
Les nouvelles technologies font en sorte qu’il est maintenant de 
pratique courante dans l’industrie d’enregistrer les conversations 
téléphoniques avec les clients. Par contre plusieurs questions se 
posent au sein de l’industrie : Est-ce que ces enregistrements  
peuvent remplacer une signature ? Est-ce que ces enregistrements 
font partie intégrante du dossier-client et doivent-ils, par conséquent, 
être conservés au dossier selon les règles de conservation ? 

Le comité de déontologie analysera ces questions et prendra  
position en 2011. 

les différences réglementaires d’encadrement
En débutant nos travaux concernant diverses problématiques,  
notamment l’utilisation de démarcheurs (indicateurs de clients),  
le partage de commissions et la publicité dans le réseau de 
distribution, le conseil d’administration a mandaté le comité pour 
dresser les différences réglementaires en matière d’encadrement. 

Un sous-comité a récemment été créé et les travaux débuteront 
dès les premiers mois de 2011. 

l’éthique professionnelle et la confiance des consommateurs
L’éthique professionnelle étant le moteur d’une relation de confiance 
entre les consommateurs et l’industrie, il importe de porter un regard 
neutre et diligent sur nos façons de faire lorsque des situations 
ne sont pas déjà balisées par des textes réglementaires et des 
décisions disciplinaires. 

En 2010, les travaux du comité ont également porté sur les bonis  
à la vente et les conflits d’intérêts, les centres d’appels à l’extérieur 
du Québec et la certification des employés visés par l’article 547 
de la Loi. 

En terminant, je tiens à remercier sincèrement chaque membre 
du comité de déontologie et chacun des participants des sous-
comités pour leur précieuse collaboration. Le niveau de discussion 
s’élevant au-dessus des pratiques commerciales de l’industrie, la 
protection des consommateurs est sans contredit le point de 
mire de nos échanges et des solutions identifiées. Enfin, je remercie 
les membres du conseil d’administration pour leur confiance.

Michel	talbot, FPAA
Agent en assurance de dommages 
Président du comité de déontologie 

membres du comité de déontologie

Michel	talbot, FPAA 
Agent an assurance de dommages 
Président du comité et administrateur  
à la Chambre

André	Deschambault, C.d’A.Ass. 
Courtier en assurance de dommages

gilles	Felton, C.d’A.Ass., 
Courtier en assurance de dommages  
(nommé en décembre)

Mario	Joannette 
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)  
(nommé en décembre) 

Jean-Marc	laurin, FPAA, CRM, FCIAA 
Expert en sinistre (indépendant)

Me	Maurice	lefrançois 
Agent en assurance de dommages  
des particuliers (nommé en décembre)

gilles	Marin		
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)  
(nommé en décembre)

André	Michaud, B.A.A., C.d’A.A. 
Courtier en assurance de dommages  
(jusqu’en mai) 

chantal	raîche, PAA 
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)  
(jusqu’en août)

carole	chauvin, C.d’A.Ass, Adm.A. 
Courtier en assurance de dommages  
Syndic

membres du sous-comité – internet

Jean	boissonneault, C.d’A.Ass.
Courtier en assurance de dommages  
Président du sous-comité et administrateur 
à la Chambre

louis	cyr, vice-président 
Technologies de l’information  
(à l’emploi d’un assureur)

Me	Jannick	Desforges	
Directrice du Service des affaires  
institutionnelles et de la conformité  
des pratiques de la Chambre

Vincent	gaudreau, C.d’A.A., FPAA, CRM 
Courtier en assurance de dommages

Michel	talbot, FPAA 
Agent en assurance de dommages,  
administrateur à la Chambre

Jonathan	Van	Mourik 
Agent en assurance de dommages

carole	chauvin, C.d’A.Ass., Adm.A.
Courtier en assurance de dommages  
Syndic

membres du sous-comité –  
reconnaissance de réserve

Jean-Marc	laurin, FPAA, CRM, FCIAA 
Expert en sinistre, président du sous-comité  
et administrateur à la Chambre

Me	hubert	Auclair, LL. B. 
Avocat (à l’emploi d’un assureur)

Pierre	boulianne	
Expert en sinistre

Pierre	Dépatie, FPAA, M.B.A. 
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

Michel	Joubert, PAA 
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

robert	lépine 
Expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)

carole	chauvin, C.d’A.Ass., Adm.A. 
Courtier en assurance de dommages  
Syndic
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c

rapport	du	comité		
du	développement	
professionnel

Outre l’entrée en vigueur le 1er janvier des modifications au 
Règlement sur la formation continue obligatoire, l’année 2010 a 
été marquée par le lancement des activités de formation offertes 
par la Chambre afin de répondre à la demande des membres pour 
que la Chambre offre de la formation en matière de conformité  
et de déontologie.

Dans ce contexte, j’aimerais souligner l’excellent travail réalisé par 
le personnel de la Chambre afin de nous offrir des formations de 
qualité tout en se préoccupant de leur accessibilité. Je les remercie 
pour leur dévouement.

En terminant, je souhaite la bienvenue à tous les nouveaux membres 
au sein du comité et je les remercie pour leur implication. Sur une 
note plus personnelle, je tiens à remercier le conseil d’administration 
de la Chambre pour leur confiance.

André	Michaud, B.A.A., C.d’A.A.
Courtier en assurance de dommages 
Président du comité de développement professionnel

membres du comité  
de développement professionnel
carole bourdeau, paa 
spécialiste développement organisationnel  
– Ressources humaines  
(à l’emploi d’un assureur)
andré michaud, b.a.a., c.d’a.a.
courtier en assurance de dommages 
président du comité et administrateur  
à la chambre
nancy brière, fpaa
agent en assurance de dommages  
des particuliers
christian laflamme  
agent en assurance de dommages
karine mercier, paa 
expert en sinistre (à l’emploi d’un assureur)
pierre simoneau, c.d’a.a.
courtier en assurance de dommages

des objectifs élaborés dans 
le respect de notre mission 
de protection du public et  
de notre engagement à veiller 
à la formation continue  
obligatoire de nos membres.

C’est avec fierté que j’ai accepté de présider les 
travaux du comité du développement professionnel 
qui avait suspendu ses activités en 2009.

Le mandat du comité du développement professionnel est d’as-
surer, de façon préventive, la protection du public en veillant à la 
formation des représentants certifiés en assurance de dommages 
ainsi qu’en expertise en règlement de sinistres et en proposant 
aux membres du conseil d’administration de la Chambre les orientations 
en matière de formation continue et de formation professionnelle.

Lors de notre première rencontre en novembre, nous avons établi 
nos objectifs en ce qui a trait à la formation continue obligatoire et 
au programme de formations offert par la Chambre. Ces objectifs, 
élaborés dans le respect de notre mission de protection du public 
et de notre engagement à veiller à la formation continue obligatoire 
de nos membres, se déclinent en quatre volets :

•  Assurer une vigie concernant l’application des modifications 
au Règlement sur la formation continue obligatoire, en vigueur 
depuis le 1er janvier 2010, et faire en sorte que celui-ci évolue 
en tenant compte des réalités de l’industrie et des normes  
appliquées dans les organismes similaires à la Chambre ;

•  Soutenir activement une étude qualitative pour évaluer les 
besoins des membres en vue de développer un programme 
d’accompagnement en matière de formation ;

•  Contribuer à la mise à jour des politiques administratives et  
de leur interprétation au besoin ;

•  Participer à l’élaboration des activités et de l’offre de formations 
offertes par la Chambre.
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e

rapport	du	comité		
de	vérification

En tant que présidente, il me fait plaisir de vous 
présenter le bilan des activités du comité de vérifi-
cation de la Chambre de l’assurance de dommages 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2010. 

Le comité de vérification est chargé d’étudier toute question 
concernant la situation financière de l’organisme. Il a également 
pour mandat de pourvoir et de faciliter l’exercice de la fonction  
de vérification au sein de l’organisation. Il formule des avis à la 
direction générale quant à la qualité des contrôles internes et des 
outils de gestion et coordonne les activités des vérificateurs externes.

En 2010, les actions et les gestes posés par la Chambre ont été 
nombreux. Plusieurs améliorations à nos processus ont été mises 
en place dans nos différents services à la suite de l’inspection de 
nos activités par l’Autorité des marchés financiers à l’automne 2009.

Déjà, de nombreuses recommandations sont intégrées à nos 
systèmes informatiques, notamment le programme de suivi des 
enquêtes du syndic, celui des inspections professionnelles des 
cabinets et le programme de gestion de la formation continue 
obligatoire.

résultats financiers 2010
En ce qui a trait aux résultats financiers, les ajustements apportés 
en cours d’année ont permis d’atteindre les résultats prévus. 

En effet, anticipant une insuffisance des produits par rapport aux 
charges de l’ordre de 289 000 $, les résultats financiers pour l’exer-
cice se terminant le 31 décembre 2010 présentent une insuffi-
sance de 228 466 $. 

Par contre, les résultats financiers enregistrés depuis 2008 ont 
réduit les actifs nets de la Chambre de près de 550 000 $. À ce 
rythme, les membres du conseil d’administration de la Chambre 
sont tous d’avis qu’un redressement de la situation financière 
s’impose pour les années 2012 et les années suivantes. 

Afin de s’assurer que la situation financière réponde aux besoins 
et aux activités qu’implique la mission de protection du public, le 
conseil d’administration convient qu’une augmentation de la coti-
sation pour les années à venir doit être demandée aux membres  
et votée en assemblée générale. 

La gestion efficiente des ressources financières combinée à un 
ajustement à la hausse de la cotisation des membres, passant de 
240 $ à 275 $, permettront à la Chambre de retrouver l’équilibre 
budgétaire à compter de 2012. 

En terminant, j’aimerais souligner l’excellent travail accompli par 
tous les membres du comité de vérification et les remercier  
chaleureusement pour leur précieuse contribution.

Diane	beaudry, CA, IAS.A.
Présidente du comité de vérification 
Représentante du public

membres du comité de vérification
alain giroux, cRm 
courtier en assurance de dommages 
diane beaudry, ca, ias.a. 
présidente du comité  
et administratrice à la chambre 
Représentante du public
andré michaud, b.a.a., c.d’a.a. 
courtier en assurance de dommages

le comité de vérification  
est chargé d’étudier  
toute question concernant  
la situation financière  
de l’organisme.
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approprié des méthodes comptables retenues et du caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,  
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des 
états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la situation financière de la 
CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES au 31 décembre 
2010, ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux 
principes comptables généralement reconnus du Canada.

Par	Sylvain	Dufresne, CA auditeur

Sainte-Julie, le 24 février 2011

1410, rue Principale, bureau 104 
Sainte-Julie (Québec)  JE3 1R6 
Téléphone : 450 922-4535 
Télécopieur : 450 922-5380

Courriel : groupebjc@bjc.qc.ca 
www.groupebjc.com

Aux membres de la  
CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES,

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la 
CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES, qui comprennent 
le bilan au 31 décembre 2010 et les états des résultats, de l’évolution 
des actifs nets et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette 
date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et 
d’autres informations explicatives. 

responsabilité de la direction pour les états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation 
fidèle de ces états financiers conformément aux principes comp-
tables généralement reconnus du Canada, ainsi que du contrôle 
interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la 
préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

responsabilité de l’auditeur
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les 
états financiers sur la base de notre audit. Nous avons effectué 
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du 
Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux 
règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit 
de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers 
ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de 
recueillir des éléments probants concernant les montants et 
les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de 
son évaluation des risques que les états financiers comportent 
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en 
considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation 
et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des 
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le 
but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de 
l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère 

rapport	de	l’auditeur		
indépendant
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RÉSULTATS
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2010

2010 2009
 $  $

PRODUITS

cotisations  3 494 275  3 465 228 

intérêts  101 064  117 485 

greffe  155 745  80 697 

développement professionnel  148 958  100 357 

publications et matériel de promotion  81 672  83 551 

gain matérialisé sur placements  1 752  25 743 

variation de la plus-value non matérialisée sur les placements (7 142)  22 777 

 3 976 324  3 895 838 

FRAIS D'EXPLOITATION

Rémunération

salaires et charges sociales  2 247 554  2 058 024 

allocations – président et vice-président  44 000  44 000 

Jetons des administrateurs  34 800  31 200 

frais de formation du personnel  7 570  17 708 

frais de formation des administrateurs –  7 300 

Jetons des autres membres  4 400  12 800 

loyer, taxes, permis et électricité  297 999  297 700 

frais de déplacement - ensemble des comités  74 435  143 051 

location – équipement de bureau  10 000  12 776 

publicité et promotion  125 279  190 424 

publications  162 315  184 976 

communication  98 449  166 022 

comité de discipline  147 716  118 631 

télécommunications  26 540  25 926 

assurances  54 867  55 237 

frais de perception de la cotisation par l'amf  40 848  40 848 

procureur du syndic  319 948  238 416 

développement professionnel  48 857  65 938 

entretien et réparations  23 050  20 950 

frais du site internet  7 716  7 169 

fournitures de bureau et papeterie  52 397  63 459 

frais d'élections  27 619  27 875 

services professionnels externes  167 025  141 835 

mauvaises créances  49 856  19 262 

inspection professionnelle  54 232  47 739 

traduction –  3 222 

poste et messagerie  18 384  25 846 

frais bancaires  8 985  7 458 

amortissement des immobilisations corporelles  26 469  40 882 

amortissement des actifs incorporels  68 480  32 251 

frais refacturés (45 000 ) (43 500 )

 4 204 790  4 105 425 

insuffisance des produits sur les charges (228 466 ) (209 587 )
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BILAN 
au 31 décembre 2010

2010 2009

 $  $
ACTIF

court terme
encaisse  116 929  72 789 

débiteurs (note 3)  699 864  848 720 

frais payés d'avance  39 968  18 873 

placements réalisables au cours du prochain exercice (note 4)  1 721 608  1 507 903 

 2 578 369  2 448 285 

placements (note 4)  1 545 946  1 814 278 

immobilisations corporelles (note 5)  86 208  101 314 

actifs incorporels (note 6)  96 497  99 936 

 4 307 020  4 463 813 

PASSIF

court terme
créditeurs (note 7)  312 563  269 383 

cotisations reportées  2 294 597  2 284 511 

autre produits reportés  111 223  71 758 

avantages incitatifs de location  21 029  21 029 

 2 739 412  2 646 681 

avantages incitatifs de location  108 649  129 707 

 2 848 061  2 776 388 

ACTIFS NETS

investis en immobilisations  182 707  201 252 

grevés d'affectations d'origine interne  500 000  500 000 

non grevés d'affectations  776 252  986 173 

 1 458 959  1 687 425 

 4 307 020  4 463 813 

ÉVOLUTION DES ACTIFS NETS 
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2010

investis en  
immobilisations 

grevés  
d’affectations  

d’origine interne 
non grevés  

d’affectations 2010 2009
 $  $  $  $  $

SOLDE AU DÉBUT  201 252  500 000  986 173  1 687 425  1 897 012 

insuffisance des produits sur les charges (94 949) – (133 517 ) (228 466) (209 587)

acquisition d’immobilisations et d’actifs incorporels  76 404 – (76 404) – –

solde à la fin  182 707  500 000  776 252  1 458 959  1 687 425 

Diane	beaudry,	CA, IAS.A.
Présidente du comité de vérification 
Administratrice à la Chambre 
Représentante du public

Jacques	Yelles	B.Comm., C.d’A.A.
Courtier en assurance de dommages 
Administrateur à la Chambre
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FLUX DE TRÉSORERIE 
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2010

2010 2009
 $  $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT 

insuffisance des produits sur les charges (228 466) (209 587)

éléments n'affectant pas la trésorerie :

amortissements 94 949 73 133

gain matérialisé sur placements (1 752) (25 743)

variation de la plus-value non matérialisée sur les placements 7 142 (22 777)

avantages sociaux futurs 14 411 11 500

amortissement de l'avantage incitatif relié à la dépense de loyer (21 058) (21 000)

(134 774) (194 474)

variation nette des éléments hors caisse (note 8) 206 081 (229 066)

71 307 (423 540)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

variation nette du placement dans le marché monétaire (274 284)  440 847 

acquisition de placements (814 738) (1 426 884 )

produit de cession de placements 1 138 259  1 509 711 

acquisition d'immobilisations corporelles (11 363) (37 409 )

acquisition d'actifs incorporels amortissables (65 041) (91 444 )

(27 167)  394 821 

augmentation (diminution) de la trésorerie  
  et des équivalents de trésorerie 44 140 (28 719)

trésorerie et équivalents de trésorerie au début 72 789  101 508  

trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin 116 929  72 789  

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2010

1- statuts constitutifs et nature des activités

La Chambre de l’assurance de dommages (ci-après « la Chambre ») est constituée en vertu de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers, sanctionnée le 20 juin 1998 par le gouvernement du Québec. La Chambre a pour mission principale d’assurer la protection  
du public en matière d’assurance de dommages et d’expertise en règlement de sinistres. Pour ce faire elle : 

• veille à la formation continue obligatoire de ses membres ; et

•  encadre de façon préventive et discipline la pratique professionnelle  
des individus œuvrant dans ces domaines.

Le 11 décembre 2002, le projet de Loi 107, Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier, a été adoptée et sanctionnée.  
La nouvelle loi reconnaît la Chambre en lui octroyant le statut d’organisme d’autorèglementation. De plus, la Chambre est responsable  
de sa cotisation de même que de l’élection de ses administrateurs.

2- principales conventions comptables

utilisation d’estimations
La préparation des états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada exige que la direction 
procède à des estimations et pose des hypothèses qui ont une incidence sur le montant présenté au titre des actifs et des passifs, 
sur l’information fournie à l’égard des actifs et passifs éventuels à la date des états financiers et sur le montant présenté au titre des 
produits et des charges au cours de la période considérée. Ces estimations sont révisées périodiquement et des ajustements sont 
apportés au besoin aux résultats de l’exercice au cours duquel ils deviennent connus.
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constatation des produits
Les cotisations et les produits provenant du développement professionnel sont comptabilisés sur une base d’exercice. Les montants  
perçus pour la période excédant la fin de l’exercice sont comptabilisés à titre de produits reportés.

Les revenus de placements non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont gagnés.

Les gains et les pertes résultant de la cession d’investissements et de placements sont comptabilisés lors de la vente et correspondent  
à l’écart entre le produit de cession et le coût, sans égard à la plus-value (moins-value) non réalisée au cours des exercices antérieurs, 
laquelle est renversée et prise en compte dans la plus-value (moins-value) non réalisée de l’exercice en cours.

instruments financiers
actifs ou passifs détenus à des fins de transaction
Les instruments financiers classés comme actifs et passifs détenus à des fins de transaction sont portés à la juste valeur à chaque  
date de bilan, et toute variation de la juste valeur est enregistrée au bénéfice net dans la période au cours de laquelle ces variations 
surviennent. La Chambre a classé tous ses instruments financiers dans cette catégorie.

Les organismes sans but lucratif peuvent choisir d’adopter les chapitres 3862, Instruments financiers – Information à fournir et 3863,  
Instruments financiers – présentation, ou d’appliquer le chapitre 3861, Instruments financiers – informations à fournir et présentation.  
La Chambre a décidé d’appliquer le chapitre 3861.

immobilisations corporelles 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Elles sont amorties en fonction de leur durée de vie utile respective selon  
les méthodes et taux indiqués ci-dessous. 

améliorations locatives linéaire 3 ans

mobilier et agencement dégressif 20 %

matériel informatique linéaire 4 ans

actifs incorporels
Les actifs incorporels sont comptabilisés au coût. Ils sont amortis en fonction de leur durée de vie utile selon la méthode de l’amortissement 
linéaire selon les périodes indiquées ci-dessous. 

site internet 3 ans

logiciels 3 ans

avantages incitatifs à la location
Des avantages incitatifs relatifs au bail ont été accordés à la Chambre, incluant des mois de loyers gratuits ainsi que le remboursement  
des coûts reliés aux améliorations locatives.

Les avantages incitatifs de location des locaux sont amortis selon la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée du bail de onze ans.

trésorerie et équivalents de trésorerie
La politique de la Chambre consiste à présenter dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie les soldes bancaires incluant les 
découverts bancaires dont les soldes fluctuent souvent entre le découvert et le montant disponible et les placements temporaires 
dont l’échéance n’excède pas trois mois à partir de la date d’acquisition. De plus, les dépôts à terme que la Chambre ne peut utiliser 
pour les opérations courantes parce qu’ils sont affectés à des garanties ne sont pas inclus dans la trésorerie et les équivalents de 
trésorerie.

régime de retraite
La Chambre constate la charge des cotisations du régime de retraite à cotisation déterminée au cours de l’exercice où les services  
sont rendus.

3- débiteurs  

2010 2009

 $  $
cotisations à recevoir via l’autorité des marchés financiers  519 306  797 277 

cotisations perçues et à recevoir de l’autorité des marchés financiers  94 372  21 064 

autres - comptes à recevoir   86 186  30 379 

 699 864  848 720 

L’Autorité des marchés financiers tient le registre central des représentants, facture et perçoit, pour le compte de la Chambre, les cotisations 
et les taxes applicables.
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4- placements

2010 2009
 $  $

obligations, 2,05 % à 4,35 %, échéant entre mars 2011 et  
  mars 2015 (coût 2 011 389 $ ; 2 309 379 $ en 2009)  2 046 000   2 374 911 

participation dans un placement collectif dans le marché monétaire  1 221 554  947 270 

 3 267 554  3 322 181 

placements réalisables au cours du prochain exercice  1 721 608  1 507 903 

 1 545 946   1 814 278 

Les encaissements à recevoir estimatifs au cours des prochains exercices s’établissent comme suit :

 $

2011 1 721 608

2012 317 506

2013 325 433

2014 282 779

2015 100 228

5- immobilisations corporelles

2010 2009

coût amortissement  
cumulé

valeur  
nette

valeur  
nette

 $  $  $  $
améliorations locatives  15 133  15 133 –  5 048  

mobilier et agencement  266 053   200 897   65 156  81 220 

matériel informatique  186 636  165 584  21 052   15 046 

 467 822   381 614  86 208  101 314 

6- actifs incorporels

2010 2009

coût amortissement  
cumulé

valeur  
nette

valeur  
nette

 $  $  $  $
site internet  35 357  28 569  6 788   18 456 

logiciels  172 159  82 450  89 709  81 480 

 207 516  111 019  96 497  99 936 

7- créditeurs

2010 2009

 $  $
fournisseurs et frais courus  207 182  213 844  

taxes de vente  69 470  34 039 

provision pour un régime de retraite (note 10)  35 911  21 500 

 312 563   269 383 

8- variation nette des éléments hors caisse 

2010 2009

 $  $
débiteurs  148 856 (142 287 ) 

frais payés d'avance (21 095 )  74 560 

créditeurs  28 769 (210 169 )

cotisations reportées  10 086  49 636 

autre produits reportés  39 465 (806 )

 206 081  (229 066 ) 
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9- éventualité

La Chambre fait actuellement l’objet d’une poursuite légale intentée en dommages. Les assureurs de la Chambre, sous certaines conditions, 
ont accepté de prendre fait et cause de cette dernière à l’égard de cette poursuite. Compte tenu qu’il n’est pas possible d’évaluer le montant 
que la Chambre pourrait être appelée à payer, aucune provision n’a été constituée dans les états financiers. Toutefois, la Chambre est 
d’avis que les résultats de cette réclamation n’auront pas d’incidence négative importante sur sa situation financière.

10- engagements contractuels

Selon des contrats de location échéant jusqu’en février 2017, la Chambre s’est engagée à verser les montants minimums suivants,  
ne tenant pas compte de toute clause de résiliation de bail :

 $
2011  307 073
2012 325 706
2013 327 159
2014 324 885
2015 324 885

exercices subséquents 375 743
1 985 451

avantages sociaux futurs
La Chambre a institué, en 2008, un régime de rentes d’appoint pour les cadres supérieurs. Dans le cadre de ce régime, la Chambre  
a comptabilisé une charge de 14 411 $ (11 500 $ en 2009) correspondant aux cotisations pour l’exercice. Les cotisations représentent 
18 % du salaire des participants et des bonis, s’il y a lieu, payés au cours de l’exercice en sus d’un rendement des montants accumulés 
établis en fonction du marché.

11- opérations entre apparentés

Les transactions suivantes sont intervenues au cours de l’exercice : frais de perception auprès de l’Autorité des marchés financiers pour 
un montant de 40 848 $ (40 848 $ en 2009). Ces transactions ont eu lieu dans le cours normal des activités et sont mesurées à la valeur 
d’échange, qui est la contrepartie établie et acceptée par les apparentés.

12- instruments financiers

juste valeur
Les justes valeurs de l’encaisse, des débiteurs et des créditeurs correspondent approximativement à leur valeur comptable en raison  
de leur échéance à court terme.

La juste valeur des obligations est déterminée sur un marché actif qui, au moyen de la valeur actualisée des flux monétaires futurs  
actualisés au taux courant du marché, s’applique pour des instruments financiers similaires.

La juste valeur des placements cotés en bourse est basée sur le cours acheteur.

La juste valeur de la part du marché monétaire correspond à sa valeur boursière.

La direction est d’avis que ces instruments financiers n’exposent pas la Chambre à des risques significatifs de taux d’intérêt,  
de change, de crédit ou de marché.

La Chambre encourt des risques de crédit associés aux débiteurs. La Chambre évalue la condition financière de ses représentants  
sur une base continue.

13- gestion du capital

En matière de gestion du capital, l’objectif est de préserver la capacité de la Chambre à assurer la protection du public en matière  
d’assurance de dommages et d’expertise en règlement de sinistres.

La Chambre a comme politique d’investir ses surplus de liquidités de façon à en tirer un rendement le plus élevé possible en utilisant  
une combinaison de valeurs mobilières à faible risque.

La Chambre considère, à titre de capital, le montant inscrit à l’actif net à son bilan. Au 31 décembre 2010, le capital de la Chambre 
s’élevait à 1 458 959 $ (1 687 425 $ en 2009). Par contre, une somme de 500 000 $ est prévue à titre de réserve pour des éventualités 
futures.

La diminution des actifs nets observée au cours de l’exercice 2010 au montant de 228 466 $ est principalement liée au développement  
de nouveaux outils à l’intention des membres pour améliorer leurs pratiques professionnelles.
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EN 2010
le personnel de la chambre 

services administratifs et gestion des opérations  
de la formation continue
Jocelin	Pilon,	directeur

Julie	boulanger,	coordonnatrice à la formation

brigitte	carrière, commis comptable

emma	iliovici,	commis comptable 
(jusqu’en octobre, remplacement d’un congé de maternité)

germain	lebeuf,	commis services logistiques

Mélissa	grimard, technicienne à la formation

Julian	roldan,	commis comptable 
(depuis octobre, remplacement d’un congé de maternité)

lise	tremblay,	réceptionniste et agente d’information

service des communications  
et des affaires publiques
isabelle	Perreault, directrice 
(jusqu’en novembre)

luc	belhumeur,	chargé de projets – 
communications et affaires publiques

Pascale	gabriel,	adjointe aux communications 
(depuis juin)

colette	lemieux,	chargée de projets – 
communications et marketing

carine	lévesque,	agente de communications 
et d’information  
(jusqu’en avril)

Nina	tourigny,	agente de communications – relève

direction générale
Maya	raic, présidente-directrice générale

huguette	Poitras,	secrétaire de direction

bureau du sYndic
carole	chauvin, syndic

luce	raymond,	adjointe au syndic 
et responsable des enquêtes

Marie	buchanan,	secrétaire du syndic

Johanne	bélanger, enquêteur 
(depuis mars)

Sylvie	campeau, enquêteur 

Annick	gemme, analyste 
(jusqu’en décembre)

Mélissa	larose, enquêteur adjointe 
(depuis décembre)

Me	Karine	lizotte, enquêteur

Micheline	Pelletier, enquêteur

service des affaires institutionnelles  
et de la conformité des pratiques
Me	Jannick	Desforges, directrice

Me	Nadine	Martin,	avocate aux affaires institutionnelles 
et responsable de la conformité des pratiques

Annick	gemme,	analyste à la conformité 
(depuis décembre)

Jean-Sébastien	houle, inspecteur

Stella	Korovilas,	analyste à la conformité 
(jusqu’en mai) 

Jocelyne	lisi, analyste aux inspections

Denis	Moisan,	inspecteur 
(jusqu’en novembre)

Jean-Pierre	Provost,	inspecteur 
(jusqu’en juin)

Véronique	Smith,	secrétaire du comité de discipline



promotion des carrières

agents en assurance de dommages

courtiers en assurance de dommages

experts en sinistre

souscripteurs
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I

Message	du	président		
de	la	coalition

me robert lagarde
président de la coalition

le mandat de la coalition renouvelé  
pour les trois prochaines années
les besoins de main-d’œuvre n’ont jamais été aussi grands

En effet, selon le sondage réalisé en 2010, 5 300 postes1 sont 
à pourvoir d’ici la fin de 2012. Nous faisons face à un défi de 
taille. De plus, Emploi-Québec prévoit une diminution du bassin 
de main-d’œuvre active à partir de 2014. Déjà, plusieurs secteurs 
d’activités économiques en souffrent. Dans ce contexte, la 
concurrence sera de plus en plus vive pour attirer une main-d’œuvre 
qualifiée en quantité suffisante. 

des actions novatrices
Grâce à la participation de l’ensemble de l’industrie, la Coalition a 
mis en place des actions de promotion novatrices. Par exemple, 
afin de joindre les jeunes, l’utilisation des médias sociaux comme 
Facebook nourrit par des témoignages et des commentaires des 
membres du comité jeunesse ou celle de YouTube avec une vidéo 
démontrant tout le dynamisme de notre industrie dans le cadre 
d’une journée fort inspirante au centre de ski Bromont. 

À cela s’ajoutent des campagnes promotionnelles, des placements 
publicitaires et des relations de presse ciblés et une forte présence 
de la Coalition aux salons de l’emploi ainsi qu’à des journées carrières. 

De plus, avec un nouveau partenariat, l’assurance de dommages, 
profitant d’un tarif privilégié, est maintenant un secteur vedette 
sur le site www.jobillico.com.

d’importants partenaires
En terminant, comme l’industrie de l’assurance de dommages 
gagne à être mieux connue, je voudrais remercier tous les do-
nateurs qui, grâce à leur contribution à la campagne de finance-
ment annuelle, nous aident à sensibiliser la relève de demain  
à considérer notre industrie comme choix de carrière. 

Je ne peux passer sous silence le travail exceptionnel des 
membres des comités jeunesse et des établissements aux 
activités de la Coalition. 

1Des postes d’agents et de courtiers en assurance de dommages, d’experts en sinistre et de souscripteurs.

Il y a neuf ans, la Chambre de l’assurance de 
dommages et l’industrie posaient un geste auda-
cieux en créant la Coalition pour la promotion des 
professions en assurance de dommages. Laissant 
de côté leurs intérêts corporatifs afin d’assurer  
une relève, l’industrie a fait preuve de solidarité  
et de vision. 

les perceptions s’améliorent
Cette mobilisation autour de notre objectif commun se concrétise 
par des résultats tangibles depuis quelques années. Par exemple, 
les perceptions du grand public évoluent positivement selon les 
sondages Omnibus réalisés depuis quelques années. 

D’une part, la perception du public concernant les professionnels 
en assurance de dommages s’est améliorée de 5 %, passant de 
52 % en 2008 à 55 % en 2010. Depuis 2006, la perception positive 
du public démontre une amélioration de 25 %.

D’autre part, le nombre de répondants ayant une perception 
négative (des professions ennuyantes et routinières ou avec très 
peu de débouchées) a diminué de 20 % depuis deux ans, passant 
de 24 % en 2008 à 20 % en 2010. Comparativement à 2006, c’est 
une baisse de 50 %. 

un mandat renouvelé pour répondre au défi
Lors de la planification stratégique de la Coalition pour 2010, les 
membres du conseil d’administration ont renouvelé le mandat  
de la Coalition pour les trois prochaines années, jusqu’à la fin  
de 2013. Tous les administrateurs sont d’avis que l’industrie doit 
poursuivre ses efforts car les besoins de main-d’œuvre n’ont 
jamais été aussi grands. 
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J’aimerais remercier Claude Côté et Michel Venne pour leur travail, 
des administrateurs qui nous ont quitté au cours de l’année et  
Johanne Lamanque, qui agit maintenant comme secrétaire-trésorière.  
Je remercie également Ugo Ceppi, Daniel Demers et Carole Lavoie 
pour leur apport depuis quelques années.

Par ailleurs, je profite de l’occasion pour souhaiter la bienvenue 
à Jonathan Caron, administrateur issu des cabinets d’expertise 
en règlement de sinistres ; à Isabelle Perreault, administratrice 
issue des cabinets de courtage, Lucien Bergeron, de l’Institut 
d’assurance de dommages du Québec ; à Lise Ouellet, des éta-
blissements d’enseignement et à Stéphanie Richard, d’Emploi-
Québec.

Enfin, j’aimerais souligner mon réel bonheur de travailler avec mes 
collègues membres du conseil d’administration. Leur ouverture 
d’esprit et leur fierté représentent selon moi une source d’inspiration 
exemplaire à la mission de la Coalition. 

Sur une note plus personnelle, je tiens à remercier les membres 
du conseil d’administration de la Chambre de l’assurance de 
dommages pour la confiance qu’ils me témoignent en me désignant 
à nouveau pour la représenter.

Me	robert	lagarde, C.d’A.Ass.
Courtier en assurance de dommages 
Président de la Coalition

[…]	la	perception		
du	public	concernant		
les	professionnels	en		
assurance	de	dommages	
s’est	améliorée	de	5	%,	
passant	de	52	%	en	2008	
à	55	%	en	2010.	Depuis	
2006,	la	perception	positive	
du	public	démontre	une	
amélioration	de	25	%.

à l’initiative de la chambre  

de l’assurance de dommages  

et grâce à la mobilisation  

de l’ensemble de l’industrie,  

c’est en 2002 que la coalition  

a été créée. sa mission est 

d’intéresser davantage de  

candidats aux possibilités  

de carrière offertes en  

assurance de dommages  

et de revaloriser l’image  

des professionnels qui  

Y œuvrent.

Mission



pRomotion des caRRiÈRes

321 694 $

administrateurs
Me	robert	lagarde	
Président, Chambre de l’assurance de dommages

Sylvain	Simard		
Vice-président, Assureurs directs 

Jonathan	caron	
Administrateur, Cabinets d’expertise en règlement  
de sinistres (depuis juin)

claude	côté	
Administrateur, Cabinets d’expertise en règlement  
de sinistres (jusqu’en juin)

Johanne	lamanque		
Administratrice, Cabinets de courtage  
(jusqu’en juin)

ron	Pavelack	
Administrateur, Assureurs à courtiers

isabelle	Perreault
Administratrice, Cabinets de courtage  
(depuis décembre)

Michel	Venne 
Administrateur, Cabinets de courtage  
(de septembre à décembre)

membres observateurs
lucien	bergeron		
Institut d’assurance de dommages du Québec  
(depuis septembre) 

ugo	ceppi		
Emploi-Québec (jusqu’en septembre)

Daniel	Demers		
Secrétaire-trésorier, Bureau d’assurance du Canada –  
section Québec (jusqu’en juin)

Alain	giroux	
Chambre de l’assurance de dommages

cécile	hammond		
Ministère de l’Éducation

Johanne	lamanque		
Secrétaire-trésorière, Bureau d’assurance du Canada –  
section Québec (depuis août)

carole	lavoie		
Établissements d’enseignement collégial  
(jusqu’en juin)

lise	ouellet		
Établissements d’enseignement collégial  
(depuis septembre)

Stéphanie	richard		
Emploi-Québec (depuis novembre) 

RappoRt  
des activités 
de la coalition

Perception du public
les perceptions s’améliorent  
mais certains préjugés persistent
Un sondage Omnibus réalisé du 15 au 19 avril 2010 auprès  
de 1 015 répondants âgés de 18 ans et plus, démontre que la  
perception du public concernant les professionnels en assurance  
de dommages s’est améliorée de 5 % depuis deux ans, passant  
de 52 % en 2008 à 55 % en 2010. Depuis quatre ans, c’est 25 %  
de plus.

Par contre, certains préjugés persistent. En effet, 14 % des 
répondants croient toujours que le travail d’un professionnel 
consiste à faire du porte-à-porte pour offrir des produits en 
assurance de dommages, comparativement à 11 % en 2008  
et à 10 % en 2006.

Campagne de financement :  
368 entreprises contribuent  
volontairement
La neuvième campagne de financement  
de la Coalition a été lancée le 15 mars 2010.  
Au total, 368 entreprises ont contribué,  
de façon volontaire, à cette campagne qui  
a permis d’amasser un montant de 321 694 $.

Présence médiatique
Présence de la Coalition dans 50 articles ou reportages, placement 
de plus d’une vingtaine de publicités, permettant de positionner 
l’assurance de dommages et ses professions ainsi que d’informer 
l’industrie des activités de la Coalition. 
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(depuis septembre)

Stéphanie	richard
Emploi-Québec (depuis novembre) 

l’assurance de dommages et ses professions ainsi que d’informer 
l’industrie des activités de la Coalition. 
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de gauche à droite :  
Ron pavelack,  
Johanne lamanque,  
Robert lagarde,  
sylvain simard,  
Jonathan caron,  
alain giroux
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Nouveau partenariat  
avec Jobillico
Développement d’un nouveau partenariat 
avec Jobillico permettant aux employeurs 
en assurance de dommages, d’afficher 
tous les postes disponibles et de faire 
connaître leur cabinet, par la toile Internet 
et les médias sociaux, à des milliers  
de chercheurs d’emploi, et ce, à un tarif  
préférentiel.

Sondage sur les besoins de main-d’œuvre
plus de 5 300 postes à pourvoir d’ici à la fin 2012
Réalisé aux deux ans, l’édition 2010 du sondage sur les besoins 
de main-d’œuvre, démontre que l’industrie de l’assurance de 
dommages devra affronter un défi plus grand que jamais. En effet, 
plus de 5 300 postes d’agents et de courtiers en assurance de 
dommages, d’experts en sinistre et de souscripteurs devront être 
pourvus sur une période de trois ans, d’ici la fin de 2012.

Postes à pourvoir par catégorie de professionnels

tYpes de décisions 2010 2011 2012

agents en assurance de dommages 490 303 498

courtiers en assurance de dommages 877 303 1 087

experts en sinistre 216 1 007 271

souscripteurs 122 215 152

total 1 705 1 644 2 008

Comme dans le précédent sondage réalisé en 2008, les résultats 
démontrent que les employeurs sous-estiment le nombre de  
départs pour cause de retraite ou autre. On peut donc s’attendre 
à un volume d’embauches plus élevé que celui estimé. 

Cahier spécial : Vise juste !  
Plus d’un million de lecteurs !
Insertion d’un cahier spécial sur les professions en assurance  
de dommages dans sept grands quotidiens du groupe Gesca :  
La Presse, Le Soleil, La Tribune, Le Nouvelliste, Le Droit,  
Le Quotidien et La Voix de l’Est. 

Sous la thématique du sport, ce 
cahier présentait de nombreux 
témoignages de jeunes profes-
sionnels ayant choisi l’assurance de 
dommages et comparant leur choix 
de carrière à un sport.

Tiré à 555 000 exemplaires, le  
cahier a joint plus d’un million  
de lecteurs. De plus, 8 500 cahiers 
supplémentaires ont été distribués 
aux conseillers en informations sco-
laire et professionnelle du Québec, 
aux directions régionales d’Emploi-
Québec, aux collèges offrant une 
formation en assurance de dommages 
et aux gens en réorientation de 
carrière lors d’événements auxquels 
participe la Coalition. 

Site Internet de la Coalition
Au cours de l’année, le site Internet de la Coalition –  
www.prosdelassurance.ca – a enregistré 64 470 visites. 

Activités de représentation
Promotion des possibilités de carrière en assurance de dommages  
à l’occasion de 30 événements et plus, que ce soit lors des salons 
de l’emploi, des journées carrières ou d’événements réunissant  
des intervenants du milieu de l’éducation. 

À l’automne, organisation du tirage d’un iPad dans trois salons  
de l’emploi. Pour être éligible, les visiteurs du stand de la Coalition 
devaient, à l’aide d’un iPad sur place, s’inscrire comme adeptes 
des pages Facebook de la Coalition et de Jobillico. 

Au total, 2 593 personnes ont participé au concours. 

Facebook
En septembre, mise en place d’une page Facebook de la Coalition 
et recrutement de plus de 2 000 adeptes. Cette page est alimentée et 
dynamisée par des témoignages et des commentaires des membres 
du comité jeunesse. 

Dévale les pentes avec assurance ! 
une journée de promotion inspirante à voir 
sur Youtube.com
En février, organisation d’une  
journée au centre de ski  
Bromont pour y rencontrer 
les jeunes skieurs et  
planchistes avant la  
date limite des inscrip-
tions aux programmes 
collégiaux en assurance 
de dommages, le  
1er mars. Musique, 
animation, chocolats 
chauds et prix à gagner 
étaient au rendez-vous ! 

En février, organisation d’une 
journée au centre de ski 
Bromont pour y rencontrer 
les jeunes skieurs et 
planchistes avant la 
date limite des inscrip-
tions aux programmes 
collégiaux en assurance 
de dommages, le 

 mars. Musique, 
animation, chocolats 
chauds et prix à gagner 
étaient au rendez-vous ! 

de gauche à droite :  
Ron pavelack,  
Johanne lamanque,  
Robert lagarde,  
sylvain simard,  
Jonathan caron,  
alain giroux



les comités  
de la coalition

comité jeunesse
Le mandat du comité jeunesse est de faire connaître la réalité pro-
fessionnelle, les besoins et les préoccupations des jeunes œuvrant 
en assurance de dommages et de faire des recommandations à la 
Coalition pour que ses actions de promotion collent à la réalité des 
jeunes. De plus, que ce soit en participant aux salons de l’emploi, 
aux journées carrières dans les écoles ou en témoignant de leur 
expérience, l’implication des jeunes professionnels du comité  
jeunesse permet à la Coalition d’être présente dans plusieurs  
événements à travers le Québec.

membres du comité
Kaven	baril
Agent en assurance de dommages

Karl	bélanger	
Agent en assurance de dommages

Maryse	bossé	
Souscripteur

Simon	charbonneau	
Souscripteur

Anne-Marie	Deschênes	
Courtier en assurance de dommages

Alexandre	Dubois	
Courtier en assurance de dommages

Marie-lou	gagné	
Courtier en assurance de dommages

Vincent	gosselin	
Expert en sinistre 

Nancy	Joyal	
Expert en sinistre

Dominic	lalonde	
Courtier en assurance de dommages

claudie	latraverse	
Agent en assurance de dommages

Nicolas	lemieux	
Souscripteur

Mélanie	Maurais	
Souscripteur

Andréanne	Paquet	
Courtier en assurance de dommages

Amilie	Sirois	
Agent en assurance de dommages

Patrick	toupin	
Courtier en assurance de dommages

comité des établissements
Le comité des établissements regroupe les directeurs des études 
des collèges offrant le DEC Conseil en assurance et services  
financiers, des représentants de la formation continue (AEC en 
assurance de dommages) ainsi que des enseignants et des respon-
sables de programmes. Son mandat vise à partager l’expertise des 
maisons d’enseignement afin d’arrimer les actions de communication.

membres du comité
Michel	Archambault	
Enseignant, Cégep du Vieux Montréal (depuis novembre)

Martine	blache	
Directrice de la formation aux entreprises,  
Cégep du Vieux Montréal

roger	bouchard	
Directeur des études, Cégep de Lévis-Lauzon

Marie	gagnon		
Directrice des études, Collège Montmorency

Martine	garnier	
Conseillère à la formation, Cégep du Vieux Montréal

Johanne	giguère	
Enseignante et coordonnatrice du département,  
Cégep de Sainte-Foy

Yves	goudreault	
Directeur des études, Cégep de Sorel-Tracy (jusqu’en juin)

lynda	higgins	
Enseignante et coordonnatrice de programme,  
Cégep de Lévis-Lauzon

isabelle	lamarre	
Directrice des études, Cégep du Vieux Montréal

carole	lavoie	
Directrice des études, Cégep de Sainte-Foy (jusqu’en juin)

lise	Marquis	
Coordonnatrice de la formation continue,  
Cégep de Sainte-Foy

lise	ouellet	
Directrice des études, Cégep de Sainte-Foy (depuis septembre)

Sylvain	rousseau	
Directeur adjoint des études,  
Collège Montmorency (jusqu’en septembre)

Daniel	Sincu
Coordonnateur de programme, Collège Lasalle

hanan	Smidi
Enseignante, Cégep du Vieux Montréal  
(jusqu’en novembre)

Nathalie	Vallée
Directrice adjointe des études,  
Collège régional  
de Lanaudière (depuis novembre)

robert lagarde entouré 
des membres du comité 

des établissements

48  chambre de l’assurance de dommages





4  chambre de l’assurance de dommages  RappoRt annuel 2010

message de la pRésidente-diRectRice généRale

999,	boul.	de	Maisonneuve	ouest,	bureau	1200	
Montréal	(québec)		h3A	3l4
tél.	:	514	842-2591	ou	1	800	361-7288	
téléc.	:	514	842-3138
chad.ca


